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RÉSUMÉ

Malgré les efforts déployés pour accroître la 
circularité, l'économie européenne reste à ce 
jour principalement linéaire. Pour maintenir 
nos modes de vie, nous avons besoin de 18 
tonnes de matériaux par personne et par an, 
dont 1,5 tonne est mise en décharge. La con-
sommation de matières premières ne cesse 
d'augmenter, la production de déchets reste 
élevée et le niveau de récupération des maté-
riaux est faible : environ 12 % seulement des 
matériaux sont recyclés. 
 
Cette économie extractive est l'un des princi-
paux moteurs de la pollution de l'environne-
ment et contribue au franchissement de 6 des 
9 limites planétaires [1], [2], [3]. L'extraction et 
l'utilisation des ressources sont responsables 
d'environ la moitié des émissions mondiales de 
gaz à effet de serre et de 90 % de la perte de 
biodiversité et du stress hydrique. Ces pro-
blèmes sont aggravés par la pollution plas-
tique. 
 
La surexploitation des ressources naturelles 
devrait s'aggraver : il est prévu que la de-
mande de matériaux double d'ici à 2050 [4]. 
Par exemple, la demande de lithium va croître 
en raison de l’électrification de l’économie car 
ce métal est utilisé dans les batteries. La pollu-
tion qui découle de l’extraction des minerais a 
des répercussions importantes sur la santé et 
entraîne des pertes économiques, ce qui ap-
pelle des changements sociétaux urgents. 
 
L'économie circulaire est essentielle pour ré-
duire la consommation de ressources et at-
teindre notre objectif de zéro émission nette 
de gaz à effet de serre d'ici 2050. L'économie 
circulaire est un modèle régénératif qui réduit 
l'utilisation des matériaux, prolonge la durée 
de vie des produits, réutilise et recycle les res-
sources au lieu de les jeter comme des déchets, 
et régénère les systèmes naturels. Les straté-
gies circulaires visent à réduire (utiliser moins), 
à ralentir (utiliser plus longtemps), à fermer 
(utiliser à nouveau) et à régénérer (rendre 
propre) les flux de matières. 
 

Ce livre blanc explore le présent et l'avenir de 
l'économie circulaire en Europe. Notre but est 
de mieux comprendre la contribution des stra-
tégies circulaires pour atteindre l’objectif de 
zéro émission nette de l'Union Européenne. 
Pour ce faire, nous utilisons le modèle EUCalc 
pour simuler les changements comportemen-
taux et technologiques qui se produiront dans 
l'Union Européenne d’ici à 2050 et leurs im-
pacts sur les émissions de gaz à effet de serre 
et la demande de matériaux. 
 
À ce jour, les politiques de l'Union Euro-
péenne ne prévoient que de légères améliora-
tions en matière de circularité pour les années 
à venir et n'atteignent pas l'objectif de zéro 
émission nette pour 2050. Dans le scénario de 
référence, qui s'appuie sur les politiques exis-
tantes, les taux de recyclage et l'efficacité éner-
gétique progressent. Toutefois, peu de 
mesures sont prises concernant les autres prin-
cipes de l'économie circulaire, tels que le rétré-
cissement, le ralentissement et la régénération 
des flux de matières. En conséquence, les émis-
sions de gaz à effet de serre ne sont réduites 
que d'environ 60 % par rapport au niveau de 
1990. 
 
Un changement systémique des modes de 
production et de consommation vers une éco-
nomie plus circulaire nous permettrait à la fois 
d'atteindre zéro émission nette et de réduire 
la demande de matériaux de moitié. Dans le 
cadre du pacte vert pour l’Europe,  la Commis-
sion européenne est en train de renforcer ses 
politiques environnementales, par exemple en 
mettant en œuvre des mesures pour accélérer 
le déploiement des actions d'économie circu-
laire. Cette accélération est nécessaire pour at-
teindre l'objectif de zéro émission nette en 
réduisant le nombre de voyages et d'appareils 
ménagers, en améliorant l'efficacité des maté-
riaux et la part des matériaux recyclés, et en 
adoptant des matériaux de construction régé-
nératifs (tels que le bois et les fibres natu-
relles). 
 

http://tool.european-calculator.eu/
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/european-green-deal_fr
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Cependant, nous devons garder à l'esprit qu'il 
ne s'agit pas d'une solution miracle, car même 
si ces changements radicaux sont mis en 
œuvre, la demande de certains matériaux 
continuera d'augmenter. Il existe des compro-
mis entre la décarbonisation et l'utilisation des 
matériaux, notamment concernant le lithium 
et le graphite : les changements technolo-
giques nécessiteront de grandes quantités de 
ces deux matériaux, ce qui soulève des ques-
tions sur les impacts environnementaux et hu-
mains de leur extraction. En outre, le 
changement climatique est seulement l’une 

des limites planétaires à prendre en compte, ce 
qui nécessitera des efforts réglementaires plus 
importants. 
 
Si ces changements radicaux peuvent sembler 
irréalistes aujourd'hui, nous devons réaliser 
que, jusqu'à la fin du XIXe siècle, notre écono-
mie était déjà en grande partie circulaire. Nous 
devons maintenant retrouver l'équilibre entre 
la gestion des ressources et le progrès, opérer 
une "transition" vers une économie plus circu-
laire, et boucler la boucle. 

 
 
 
 

PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS 

1. La transition vers une économie circulaire est essentielle pour réduire la pollution et ses 

conséquences négatives sur la biodiversité, la santé humaine, et l’économie.  

2. Même si des efforts législatifs sont mis en œuvre pour accroître la circularité, l'économie 

européenne est encore principalement linéaire.  

3. Les stratégies et politiques actuelles ne sont pas suffisantes pour que Union Européenne 

atteigne son objectif de zéro émission nette d'ici 2050. 

4. Un changement systémique des modes de production et de consommation vers une éco-

nomie plus circulaire nous permettrait à la fois d’atteindre le zéro émission nette et de 

réduire de moitié la demande de matériaux. 

5. La demande de certaines matières premières critiques telles que le lithium et le graphite 

continuera d'augmenter pendant la transition vers la neutralité carbone. 
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1. POURQUOI L'ÉCONOMIE CIRCULAIRE EST-ELLE NÉCESSAIRE ? 

Notre économie linéaire actuelle, qui consiste 

à "extraire-fabriquer-jeter", est à l'origine du 

dépassement des limites planétaires, telles 

que le changement climatique, la pénurie 

d'eau et la perte de biodiversité [1], [2] avec 

pour corollaire l'érosion de nos fondements so-

ciaux. Nous avons actuellement dépassé les li-

mites de durabilité dans 6 des 9 limites 

planétaires [3], notamment en raison de l'ex-

traction et de l'utilisation des ressources natu-

relles : 

 
● L'utilisation des matériaux dans les 

produits est responsable d'environ la 
moitié des émissions mondiales de 
gaz à effet de serre (GES) [5], [6]. Ces 
émissions proviennent (i) de l'énergie 
utilisée pour alimenter les machines 
d'extraction et de traitement ainsi que 
le transport des minéraux et des com-
bustibles fossiles, et (ii) des réactions 
chimiques utilisées dans la production 
des matériaux.4 Les émissions de GES 
liées aux matériaux comprennent éga-
lement la gestion des déchets, qui a 
contribué à environ 5% des émissions 
totales de GES en 2016, en raison du 
méthane libéré dans les décharges et 
de l'incinération des déchets [8].  

● L'extraction et l'utilisation des res-
sources naturelles sont à l'origine de 
plus de 90% de la perte de biodiversité 
et des pénuries d’eau dans le monde 
[6]. La conversion permanente des fo-
rêts en en zones agricoles, exploitation 
minière et infrastructures énergé-
tiques est responsable de 27% de la 
perte de forêts au niveau mondial [9].5 
Outre la déforestation, les activités mi-
nières peuvent entraîner une pollution 

                                                           
4 Les matériaux les plus émetteurs sont les métaux, les produits chimiques et le ciment, représentant respectivement 7,8%, 
6,3% et 2,6 % des émissions mondiales, sans compter l'utilisation des produits qui en résultent (émissions scope 3). [7]. 
5 Pour approfondir cette question, consultez le livre blanc d'E4S "Pricing and Restoring Natural Capital: a case study on mining 
and vegetation" [10] dans lequel un mécanisme est proposé pour financer et restaurer la perte de végétation. 
6 Cette augmentation des besoins en matériaux suscite des inquiétudes quant à une éventuelle rupture d'approvisionnement 
dans l'Union européenne (UE), qui dépend largement de l'importation de nombreuses matières premières. Plusieurs maté-
riaux critiques, tels que le cobalt, le graphite et le lithium, sont confrontés à un risque élevé de rupture d'approvisionnement 
[20]. 

de l'eau et de l'air, menaçant les éco-
systèmes et la santé humaine – voir par 
exemple, [11], [12], [13], [14].  

● La pollution chimique ("nouvelles en-
tités"), telle que les plastiques, me-
nace l'intégrité des processus du 
système terrestre [15]. Les nouvelles 
entités sont définies comme de nou-
velles substances susceptibles d'avoir 
des effets géophysiques et/ou biolo-
giques indésirables [16]. Elles com-
prennent, par exemple, les plastiques 
et les produits chimiques synthétiques. 
La pollution par les plastiques, en par-
ticulier dans l'environnement marin, 
constitue désormais une menace à 
l'échelle planétaire : la pollution est 
omniprésente, difficilement réversible 
et a de graves incidences négatives sur 
les écosystèmes [17], [18]. En mena-
çant l'intégrité de la biosphère et en 
suscitant des inquiétudes quant aux 
problèmes de santé humaine, les nou-
velles entités augmentent également 
les risques sur les autres limites plané-
taires [15]. 

 
Nous sommes actuellement en passe d'aug-

menter, plutôt que de diminuer, l'utilisation 

de matériaux et la production de déchets. 

L'utilisation de matériaux devrait doubler d'ici 

2050 [4]. Par exemple, certains scénarios pré-

voient une hausse de la demande mondiale de 

lithium par un facteur 18 en 2030 et 90 en 

2050, notamment en raison de l'électrification 

de l'économie [19].6 Par ailleurs, la Banque 

mondiale estime que la production mondiale 

de déchets passera de 2,01 milliards de tonnes 

en 2016 à 3,40 milliards de tonnes en 2050 [8]. 

https://e4s.center/resources/reports/pricing-and-restoring-natural-capital-a-case-study-on-mining-and-vegetation/
https://e4s.center/resources/reports/pricing-and-restoring-natural-capital-a-case-study-on-mining-and-vegetation/
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La pollution qui en découle appelle des change-

ments sociétaux urgents : le monde pourrait 

perdre environ 10% de sa valeur économique 

totale d'ici le milieu du siècle si le changement 

climatique reste sur la trajectoire actuellement 

prévue [21] et le coût de l'atténuation du chan-

gement climatique augmente avec chaque an-

née d'inaction [22]. 

 
L'économie circulaire (EC) est un cadre de so-

lutions qui peut nous permettre de limiter et 

de commencer à inverser notre impact sur les 

limites planétaires [23]. L'EC peut être définie 

comme un modèle régénérateur qui réduit 

l'utilisation des matériaux, prolonge la durée 

de vie des produits, réutilise et recycle les res-

sources au lieu de les jeter comme des déchets, 

minimise la pollution et régénère les systèmes 

naturels. Les stratégies d'EC ont le potentiel 

d'inverser le dépassement actuel de plusieurs 

limites planétaires, telles que le changement 

climatique, l’utilisation des sols, les cycle de 

l'azote et du phosphore, et l'acidification des 

océans [24]. En réduisant l'utilisation des ma-

tériaux, l'écoconception diminue directement 

les émissions de gaz à effet de serre provenant 

de l'extraction des minéraux, de la production 

des matériaux et de la gestion des déchets, tan-

dis que les matériaux recyclés sont moins in-

tensifs en carbone que les matériaux vierges 

[25].7 Les plus grandes réductions potentielles 

de GES grâce à la circularité concernent les ma-

tériaux (plastiques, métaux, ciment), l'alimen-

tation (par la réduction des déchets, 

l'amélioration de l'emballage, le recyclage des 

nutriments), la construction (par la substitution 

de matériaux, la conception efficace, le partage 

de l'espace, la réutilisation et le recyclage des 

composants), la mobilité (covoiturage, prolon-

gation de la durée de vie et amélioration de la 

fin de vie des véhicules), et la gestion des dé-

chets [26]. Dans l'Union Européenne (UE), les 

stratégies circulaires concernant l'acier, les 

                                                           
7 Par exemple, l'intensité carbone des matériaux recyclés par rapport aux matériaux vierges est la suivante : 0,4 contre 2,3 

tCO2/t pour l'acier, 0,3 contre 13,5 tCO2/t pour l'aluminium, et 0,4 contre 2,4 tCO2/t pour les plastiques. 
8 D'autres études évaluant l'impact des actions circulaires sur les émissions de GES sont présentées dans le tableau A1 de la 
Section A1 de l'Annexe. 
9 Voir Laubinger et al. (2020) pour un examen des conséquences sur le marché du travail d'une transition vers une CE [29].  

plastiques, l'aluminium et le ciment pourraient 

réduire les émissions industrielles de 56% d'ici 

à 2050 [27].8 

 
L'économie circulaire présente également de 

nombreux avantages socio-économiques. La 

circularité des matériaux peut accélérer la dé-

carbonisation et en réduire les coûts, en parti-

culier dans des secteurs difficiles à décarboner 

tels que le secteur des produits chimiques [7], 

[25], [28]. En outre, l'EC peut réduire la dépen-

dance de l'Europe à l'égard des matériaux im-

portés et accroître la résilience des chaînes 

d'approvisionnement, garantissant ainsi une 

transition techniquement et politiquement ré-

alisable. Enfin, les politiques d'EC pourraient 

conduire à un gain net de PIB et à la création 

d'emplois en s'appuyant sur des activités à 

forte intensité de main-d'œuvre.9 Dans l'UE, 

l'adoption de l'EC pourrait augmenter le PIB de 

près de 0,5% d'ici 2030 tout en créant près de 

700 000 emplois [30]. Cette transition pourrait 

bénéficier tout particulièrement aux groupes 

vulnérables en leur offrant de nouvelles possi-

bilités d'emploi qui ne nécessitent pas d'études 

supérieures [31].  

 
Cependant, le chemin vers l'EC dans l'UE est 

semé d'embûches. Les choix de société passés 

créent un effet de verrouillage dans l'économie 

linéaire : les préférences institutionnelles, les 

infrastructures existantes, les habitudes de 

consommation et la culture d'entreprise sont 

autant de facteurs qui ralentissent l'adoption 

des actions d'EC [2]. Alors que les chaînes d'ap-

provisionnement en EC qui réussissent tendent 

à être locales, l'efficacité économique par le 

biais d'économies d'échelle favorise les grandes 

usines qui desservent une vaste zone. Par con-

séquent, les systèmes de collecte pour la réuti-

lisation et le recyclage des produits devraient 

couvrir de vastes distances, ce qui rendrait cer-
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tains modèles d'entreprises circulaires excessi-

vement coûteux [32]. La présence limitée de 

modèles d'entreprises circulaires est exacer-

bée par des politiques parfois contradictoires 

et des prix qui ne reflètent pas le coût réel de 

l'extraction des ressources et de la pollution 

[2], [33], [34]. Le manque de sensibilisation des 

consommateurs et la faible coopération tout 

au long de la chaîne d'approvisionnement 

constituent d'autres facteurs de blocage [33]. 

Enfin, la transition vers l'EC entraînera des 

changements structurels sur le marché du tra-

vail : les secteurs de la gestion des déchets, des 

services, de la réparation et de l'installation ga-

gneront des emplois, tandis que les secteurs de 

l'extraction minière, de la construction et de 

l'électronique en perdront probablement. 

Cette évolution souligne la nécessité de mettre 

en place des politiques d'éducation et de for-

mation professionnelle pour soutenir la transi-

tion [30]. 

 
Ce document explore le présent et l'avenir de 
l'économie circulaire en Europe, à travers le 
prisme de l'objectif "net zéro" de l'UE. Compte 
tenu de l'importance des émissions de gaz à ef-
fet de serre liées à l'utilisation des matériaux, 

la Commission européenne a placé l'économie 
circulaire au cœur de la stratégie de l'UE pour 
atteindre zéro émission de GES en 2050 [35], 
[36]. Notre objectif est de comprendre la con-
tribution relative des stratégies d'EC aux objec-
tifs de l'UE en matière d'émissions. Étant 
donné que la décarbonisation nécessitera des 
matières premières essentielles, telles que le li-
thium, nous étudierons comment les stratégies 
circulaires peuvent nous aider à trouver l'équi-
libre entre une décarbonisation plus rapide et 
une réduction simultanée de la demande de 
matériaux.  
 
Le reste du présent document est organisé 
comme suit. Nous présentons tout d'abord les 
principes et les stratégies de l'EC dans la Sec-
tion 2. Nous examinons ensuite l'état actuel de 
l'EC dans l'UE en nous penchant sur les régle-
mentations existantes, les tendances histo-
riques et les modèles commerciaux émergents 
(Section 3). Enfin, dans la Section 4, nous éva-
luons le rôle joué par les stratégies de circula-
rité dans les trajectoires officielles de 
décarbonisation de l'UE, ainsi que leurs im-
pacts sur les émissions de GES et l'utilisation 
des matériaux. 

 



8 

2. PRINCIPES DE L'ÉCONOMIE CIRCULAIRE

L'économie circulaire (EC) est un modèle régé-
nérateur qui réduit l'utilisation des matériaux, 
prolonge la durée de vie des produits, réutilise 
et recycle les ressources au lieu de les jeter, 
minimise la pollution et régénère les systèmes 
naturels. Malgré sa popularité croissante, le 
concept n'est pas nouveau. Avant l'apparition 
des bouteilles en plastique à usage unique dans 
les années 1970, les bouteilles en verre consi-
gnées étaient une pratique courante.10 Avant 
l'invention des engrais synthétiques au début 
du 20ème siècle, l'agriculture reposait sur des 
stratégies circulaires telles que le recyclage du 
fumier animal, la rotation des cultures pour 
restaurer la fertilité des sols et la fixation de 
l'azote par les légumineuses. Aujourd'hui en-
core, les communautés indigènes continuent 
de réutiliser les produits et d'utiliser les dé-
chets comme des ressources, par exemple en 
utilisant des déchets naturels pour leurs vête-
ments et des matières naturelles déchues pour 
la teinture [38]. Certaines de ces pratiques re-
gagnent en popularité : plusieurs pays, comme 
la France, ont prévu de réintroduire un sys-
tème de consigne ; les stratégies d'agriculture 
circulaire sont soutenues par le plan d'action 
de l'UE sur l'agriculture biologique [39] et plu-
sieurs entreprises proposent des vêtements fa-
briqués à partir de plastiques recyclés et de 
coton récupéré [40]. 
 
Les stratégies d'économie circulaire sont des 
stratégies qui réduisent, ralentissent, ferment 
et régénèrent les flux économiques. La littéra-
ture académique s'appuie sur deux cadres prin-
cipaux pour conceptualiser l'économie 
circulaire : le cadre des flux de matières [41] et 
la stratégie des « 10 R » [42]. Dans le présent 

document, nous nous concentrons sur l’ap-
proche des flux de matière, qui propose quatre 
stratégies pour mieux gérer les ressources : 
 
1. Réduire les flux (utiliser moins) : utiliser 

moins de ressources pour atteindre le 
même objectif, c'est-à-dire l'efficacité des 
ressources. [41].  

 
2. Ralentir les flux (utiliser plus longtemps) : 

concevoir des biens à longue durée de vie 
afin de prolonger leur utilisation et de ra-
lentir le flux des ressources. [41].  
 

3. Fermer les flux (réutiliser) : gérer les dé-
chets comme une ressource afin de fermer 
la boucle entre la post-utilisation et la pro-
duction, ce qui entraîne un flux circulaire 
de ressources. [41]. L'utilisation des dé-
chets en tant que ressource est la dernière 
option si la réduction ou le ralentissement 
des flux n'est pas possible.  
 

4. Régénérer les flux (rendre propre) : don-
ner la priorité aux ressources régénératives 
pour produire des biens et des services 
grâce à une gestion durable des matériaux 
et de l'énergie, à l'élimination des déchets 
et à l'exclusion des produits chimiques 
toxiques des processus de production 
[43].11 

 
La Tableau 1 résume les liens entre le cadre des 
flux de matière et le principe des « 10 R », qui 
proposent des stratégies pour une économie 
zéro déchet et donnent la priorité à la réduc-
tion avant la réutilisation puis le recyclage. Le 
recyclage seul est la finalité d'une économie li-
néaire. Pour plus d'informations, voir la Section 
A2 de l'Annexe. 

 
  

                                                           
10 Voir “The History of Plastic Bottles” [37]. 
11 Comme cet aspect n'est pas strictement lié aux stratégies fondamentales de recyclage des ressources, il n'est pas inclus 
dans le principe des « 10 R ». Toutefois, une économie circulaire ne serait pas durable sans la régénération des flux, qui 
comprend la gestion régénérative de l'eau, des matériaux, et de l'énergie, l'élimination des déchets et l'exclusion des produits 
chimiques toxiques des processus de production. 

https://recyclenation.com/2011/03/history-plastic-bottles-recycle/
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Tableau 1 - Cadres et stratégies de l'économie circulaire 

Cadre des  
flux de matière 

Principe des  
10 R 

Stratégies illustratives 

Réduire Refuser Refuser de produire des déchets et d’utiliser des matériaux vierges et dangereux 
dans le processus de conception [44], acheter et consommer moins, refuser les dé-
chets d'emballage et les sacs de courses [45], [46] 

Repenser Augmenter le taux d'utilisation des produits, par exemple en participant à l'écono-
mie de partage [47] 

Réduire Utiliser moins de matériaux par unité de production, "dématérialiser" la concep-
tion des produits (par ex, [42], [48], [49]), utiliser moins fréquemment des produits 
achetés [42] 

Ralentir Réutiliser Réutiliser un produit mis au rebut dans le même but par un autre consommateur 
[47] 

Réparer Réparer et entretenir un produit défectueux pour le réutiliser dans le même but 
[47] 

Rénover Restaurer et moderniser un ancien produit pour le mettre à jour [47] 

Refabriquer Utiliser les pièces d'un produit mis au rebut dans un nouveau produit ayant la 
même fonction. [47]  

Fermer Remanier Utiliser un produit mis au rebut ou ses pièces dans un nouveau produit ayant une 
fonction différente. [47] 

Recycler Traiter les déchets pour les transformer en matériaux réutilisables   

Récupérer Incinérer les déchets avec récupération d'énergie [47] 

Régénérer  Passer à des ressources renouvelables et biologiques, remplacer l'eau douce par 
de l'eau de pluie et des eaux usées [43] 

Notes. Ce tableau résume les liens entre le cadre des flux de matière (Bocken et al.,2016) [41] et le principe des « 10 R » 
(Reike et al., 2018) [42]. Il est adapté de Brown et al. (2021) [43] et Kirchherr et al. (2017) [47]. 

 

 

  

https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/21681015.2016.1172124
https://www.circle-economy.com/resources/the-key-elements-of-the-circular-economy-framework
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3. ÉTAT DE L'ÉCONOMIE CIRCULAIRE EN EUROPE : RÉGLEMENTATIONS, TEN-

DANCES ET MODÈLES D'ENTREPRISE

3.1. POLITIQUES D'ÉCONOMIE CIRCULAIRE 

EN EUROPE 

Compte tenu du potentiel des stratégies d'EC 

pour réduire les émissions de GES et les exter-

nalités négatives, la Commission européenne a 

promu ces dernières années le concept d'une 

économie européenne circulaire. Dans cette 

section, nous décrivons les cadres réglemen-

taires actuels visant à faire progresser l'écono-

mie circulaire, afin de poser le contexte 

nécessaire à l'exploration ultérieure du rôle de 

l'EC dans une transition vers l’objectif de zéro 

émission nette de GES. 

Les législateurs de l'UE ont élaboré des règle-
ments et des directives sur les thèmes de l'EC 
depuis 1994.12 La figure 1 présente la chrono-
logie de l'entrée en vigueur des législations ac-
tuelles sur les thèmes de l'EC dans l'UE, avec 
une référence aux quatre principes de l’EC, à 
savoir réduire, ralentir, fermer et régénérer. 
Chaque règlement et directive est référencé 
par une couleur avec un flux de ressources spé-
cifique si son texte inclut des aspects de ce flux 
de ressources. 

Une nouvelle législation sur l'économie circu-
laire dans l'UE sera mise en œuvre dans un 
avenir proche. Depuis 2019, la Commission eu-
ropéenne a placé l'économie circulaire au 
centre de sa stratégie législative, en proposant 
de nouveaux règlements et directives qui sont 
actuellement examinés par le Parlement et le 
Conseil. Ces nouvelles propositions s’inscrivent 
dans le pacte vert pour l’Europe (le « Green 
Deal »), un cadre politique publié en 2019 pour 
atteindre la neutralité climatique d'ici 2050. Le 
pacte vert pour l’Europe, ainsi que le Plan d'ac-

                                                           
12 Un règlement est un acte législatif contraignant qui doit être appliqué dans son intégralité dans l'UE. Une directive est un 
acte législatif qui fixe un objectif que les pays de l'UE doivent atteindre, bien qu'il appartienne à chaque pays d'adopter ses 
propres lois sur la manière d'atteindre cet objectif. Pour plus d'informations, consultez les types de législation de l'UE. 
13 Pour plus d'informations, consultez l'aperçu de la politique de l'économie circulaire de la Commission européenne.  
14 En 2023, la Commission européenne a soumis une nouvelle proposition visant à mettre à jour la directive sur les véhicules 
hors d'usage. L'initiative propose de renforcer la circularité dans la conception et la production des véhicules, en exigeant des 
constructeurs automobiles qu'ils fournissent des instructions détaillées aux démonteurs sur la manière de remplacer et d'en-
lever les pièces, facilitant ainsi la réutilisation des composants. 

tion pour l'économie circulaire (2020), pré-
voient d'aborder les questions relatives aux 
matières premières critiques, aux plastiques 
biosourcés, biodégradables et compostables, 
aux microplastiques, à la réparation des biens, 
aux produits textiles et à l'éco-conception pour 
des produits durables. La Commission euro-
péenne dispose également d'un ensemble 
d'outils et d'instruments qui facilitent l'applica-
tion de ces paquets législatifs, tels que le label 
écologique, la plateforme des acteurs euro-
péens de l'économie circulaire et le cadre pour 
les bâtiments durables.13 Toutes les directives 
et tous les règlements sont décrits dans la Sec-
tion A3 de l'Annexe, ainsi que d'autres législa-
tions liées à l'économie circulaire que nous 
n'avons pas prises en compte ici. 

Si la plupart des législations en vigueur dans 
l'UE mettent l'accent sur la fermeture et la ré-
génération des flux, elles encouragent égale-
ment la réduction et le ralentissement : 

1. Réduire les flux : Seules 4 des 13 légi-
slations considérées mentionnent des 
stratégies visant à la réduction des flux, 
en introduisant des exigences visant à 
utiliser moins de matériaux et à pro-
duire moins de déchets. 

2. Ralentir les flux : Les stratégies de ra-
lentissement des flux sont mention-
nées dans 8 des 13 textes législatifs 
considérés, tels que la directive sur 
l'écoconception et la directive sur les 
véhicules hors d'usage, qui prévoient la 
réutilisation des produits.14 

3. Fermeture des flux : Lorsqu'elles ont 
légiféré sur l'EC, les autorités de l'UE se 
sont concentrées sur la gestion et le re-
cyclage des déchets (11 des 13 textes 
législatifs examinés). La directive-

https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/european-green-deal_fr
https://environment.ec.europa.eu/strategy/circular-economy-action-plan_en
https://environment.ec.europa.eu/strategy/circular-economy-action-plan_en
https://european-union.europa.eu/institutions-law-budget/law/types-legislation_fr
https://environment.ec.europa.eu/topics/circular-economy_en
https://circulareconomy.europa.eu/platform/fr
https://circulareconomy.europa.eu/platform/fr
https://environment.ec.europa.eu/topics/circular-economy/levels_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/circular-economy/levels_en
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cadre sur les déchets de 2008 (modi-
fiée en 2023) a marqué un tournant. 
Elle fixe des normes sur le moment où 
les déchets peuvent cesser d'être des 
"déchets" et être considérés comme 
des produits secondaires, promeut des 
normes de qualité pour le recyclage et 
exige des systèmes de collecte séparée 
pour le papier, le métal, le plastique et 
le verre. 

4. Régénérer les flux : 9 des 13 législa-
tions considérées introduisent des élé-
ments permettant de régénérer les 
flux, car elles limitent l'utilisation de 
certains matériaux toxiques et régle-
mentent le traitement des déchets 
dangereux15 - comme le règlement sur 
l'enregistrement, l'évaluation, l'autori-
sation et les restrictions des subs-
tances chimiques (REACH), entré en 
vigueur en 2007 et révisé depuis pour 
réglementer les nanomatériaux. 

 
Figure 1 - Chronologie des principales législations européennes  

 
 
Notes. Cette figure présente le calendrier des directives et règlements de l'UE relatifs à l'économie circulaire. Chaque 
paquet législatif a un code couleur qui fait référence à un ou plusieurs des quatre flux de l'économie circulaire, à savoir 
réduire (« Narrow »), ralentir (« Slow »), fermer (« Close »), et régénérer (« Regenerate »). 

La législation européenne fixe des objectifs fu-
turs en matière de ralentissement, de ferme-
ture et de régénération des flux pour les États 
membres de l'UE, mais pas de réduction. Les 
différents paquets législatifs - principalement 
des directives - fixent des objectifs en matière 

                                                           
15 Les déchets dangereux sont des déchets présentant une ou plusieurs propriétés dangereuses telles que l'explosivité, l'éco-
toxicité et la cancérogénicité. Voir la directive-cadre sur les déchets pour une liste détaillée. 

d'EC pour les années passées et jusqu'en 2035. 
Parmi ces objectifs figurent la part minimale de 
déchets, y compris le papier, le métal, le plas-
tique et le verre, qui doit être préparée en vue 
de la réutilisation et du recyclage (en poids). 
Celle-ci doit passer de 55 % en 2025 à 65 % en 
2035 selon la directive-cadre sur les déchets. 

https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/waste-framework-directive_en
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Parmi d’autres paquets législatifs fixant des ob-
jectifs en matière de collecte, de réutilisation 
et de recyclage figurent la directive sur les em-
ballages et les déchets d'emballages (part des 
emballages qui doivent être recyclés), la direc-
tive sur la mise en décharge (part des déchets 
qui peuvent être mis en décharge), la directive 
sur les déchets d'équipements électriques et 

électroniques (part des équipements élec-
triques qui doivent être recyclés), le règlement 
sur les nouvelles piles (part des piles usagées 
qui doivent être recyclées) et la directive sur les 
plastiques à usage unique (part des bouteilles 
en plastique qui doivent être recyclées). Le ta-
bleau A2 de l'annexe présente les principaux 
objectifs de chaque législation. 

 

ENCADRÉ 1 : POLITIQUES D'ÉCONOMIE CIRCULAIRE EN SUISSE.  

 
La Suisse a historiquement pris du retard dans l'intégration de l'économie circulaire dans son pro-
gramme politique. Au niveau fédéral, cette question - même si le concept d'"économie circulaire" 
n’est pas utilisé - a fait son entrée dans l'agenda politique en 2012 grâce à l'initiative populaire "Pour 
une économie durable et fondée sur une gestion efficiente des ressources (économie verte)". Cette 
initiative demandait l’ajout dans la Constitution suisse d'un article stipulant l'engagement des auto-
rités suisses (Confédération, cantons et communes) à développer une économie durable basée sur 
une gestion efficace des ressources, notamment en encourageant la fermeture des cycles de vie des 
matériaux et en veillant à ce que l'activité économique n'épuise pas les ressources naturelles et ne 
porte pas atteinte à l'environnement. En outre, l'initiative demandait que l'"empreinte écologique" 
de la Suisse soit réduite d'ici 2050 de telle sorte que, extrapolée à la population mondiale, elle ne 
dépasse pas l'équivalent d'une planète Terre. Qualifiée de trop ambitieuse par le gouvernement, 
qui souhaitait éviter des changements excessifs et rapides dans les modes de production et de con-
sommation, l'initiative a finalement été rejetée en 2016.  
 
Néanmoins, une initiative parlementaire est actuellement en cours en vue de promouvoir ces 
principes. Entre-temps, le sujet a continué à gagner du terrain dans les pays voisins européens, et 
de nombreuses interventions parlementaires sur divers aspects de l'économie circulaire ont été pro-
posées en Suisse. Par exemple : en 2017, un postulat intitulé " Etudier les incitations fiscales et 
autres mesures susceptibles de stimuler l'économie circulaire afin de saisir ses opportunités "(pos-
tulat VonLanthen 17.3505) et en 2018, un postulat intitulé " Pour une levée des obstacles à l'utilisa-
tion efficace des ressources et à la mise en place d'une économie circulaire " (postulat Noser 
18.3509). Depuis 2019, une multitude d'interventions parlementaires ont convergé pour créer une 
initiative parlementaire interpartis visant à réviser la loi sur la protection de l'environnement (LPE ; 
RS 814.01) - l'initiative "Développer l'économie circulaire en Suisse". Son principal objectif est que 
la Confédération et les cantons préservent les ressources naturelles et s'engagent à réduire l'impact 
environnemental sur l’ensemble du cycle de vie des produits. À l'heure où nous écrivons ces lignes 
(février 2024), le projet a été adopté à la fois par le Conseil national et le Conseil des États, avec 
seulement de légères divergences. Il s'agit d'un premier pas important vers l’adoption de l'économie 
circulaire en Suisse. Cependant, la mise en œuvre de ces nouvelles dispositions légales reste à faire 
- et le potentiel de ces nouvelles dispositions à conduire à un changement réel sur le terrain devra 
être soigneusement évalué.  

Simultanément, plusieurs initiatives visant à promouvoir l'économie circulaire sont lancées au ni-
veau cantonal et dans les villes. Par exemple, en septembre 2022, le canton de Zurich est devenu 
le premier canton suisse à ancrer explicitement l'économie circulaire dans sa constitution (article 
106a), tandis que Genève a fait œuvre de pionnier en s'engageant à respecter les principes de l'éco-
logie industrielle et de la réduction des déchets à la source dans sa constitution en 2012 (voir l'article 
161). D'autres cantons adoptent également des feuilles de route (par exemple, Fribourg). 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20173505
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20183509
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20183509
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1984/1122_1122_1122/en
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La législation suisse comprend actuellement certains aspects de la fermeture des flux, bien que la 
réduction et le ralentissement reçoivent moins d'attention. Les principes de gestion des déchets 
déjà inscrits dans la LPE (depuis 1983) sont compatibles avec ceux de l'économie circulaire : éviter 
la création de déchets, valoriser et ne mettre en décharge qu'en dernier lieu (voir art. 30 LPE). Ce-
pendant, lorsqu'il s'agit de concrétiser ces principes, jusqu'à présent, le cadre réglementaire suisse 
et son application ont eu tendance à se concentrer principalement sur la fermeture des flux de ma-
tières, notamment en améliorant le recyclage, et moins sur le rétrécissement ou le ralentissement 
de ces flux. Une véritable politique d'économie circulaire implique de donner la priorité à la réduc-
tion et au ralentissement des flux de matières. En outre, les politiques publiques en faveur de l'éco-
nomie circulaire doivent s'affranchir de leur cloisonnement au sein des politiques publiques 
environnementales pour adopter une vision plus systémique de la transformation des modes de 
production et de consommation, par exemple en adaptant certains aspects de la législation sur les 
produits, de la politique fiscale, des questions de garantie et de réparation, etc. Sur ce point, par 
rapport à l'Union européenne, la Suisse a été plus modeste dans l'adoption de l'économie circulaire 
comme cadre central pour guider le développement du cadre réglementaire du pays. 
 
Pour une discussion complète sur l'état de l'économie circulaire en Suisse, voir Brunner, D. & 
Moussu, N. (2023) L'économie circulaire - Agir pour une Suisse durable. Lausanne, Savoir Suisse, 
Presses polytechniques et universitaires romandes. [50]. 
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3.2. DANS QUELLE MESURE L'ÉCONOMIE 

DE L'UE EST-ELLE CIRCULAIRE ? 

Les législations européennes ont-elles effecti-
vement conduit à une économie européenne 
plus circulaire ? Dans cette section, nous pré-
sentons l'état et les principales tendances de 
l'EC pour les 27 États membres de l'Union eu-
ropéenne (UE27), selon les quatre flux d'EC 
mentionnés ci-dessus, à savoir réduire, ralen-
tir, fermer, et régénérer. 

La figure 2 montre comment l'économie de 
l'UE extrait, utilise et recycle les matières 
(chiffres de 2022). Chaque année, des matières 
vierges (dans la figure 2, "Direct material in-
puts") sont soit extraites de l'environnement 
naturel de l'UE ("Natural resources extracted"), 
soit importées ("Imports"). Ces matières 
vierges, ainsi que les matières recyclées au sein 
de l'économie, sont utilisées comme intrants 
dans les activités de production et de consom-
mation ("Processed materials"). Plus précisé-
ment, ces matières sont soit exportées, soit 
perdues dans l'environnement ("Dissipative 
flows"), soit brûlées pour répondre à nos be-
soins énergétiques, par exemple les combus-
tibles fossiles - qui produisent des émissions 
("Emissions to air") -, soit utilisées pour fabri-
quer des biens ("Material use"). Les bâtiments, 
les infrastructures et les biens durables en gé-
néral, tels que les voitures, les machines indus-
trielles ou les appareils ménagers, sont des 
exemples de ces biens. Chaque année, de nou-
veaux biens sont ajoutés au stock de matières 
de l'économie ("Material accumulation"), et les 
anciennes matières sont retirées du stock lors-
que les bâtiments sont démolis et que les biens 
durables sont éliminés en tant que déchets 
("Waste treatment"). Une fois que les maté-
riaux sont devenus des déchets, ils peuvent 
être soit incinérés, soit mis en décharge, soit 
récupérés. Les opérations de valorisation peu-
vent être différenciées entre la récupération 

                                                           
16 Le remblayage est une opération de récupération qui consiste à réutiliser les déchets de terre enlevés lors de l'excavation 
des fondations, des dalles porteuses ou d'autres travaux de terrassement, pour soutenir et renforcer la structure des dalles, 
des chaussées, des trottoirs et d'autres éléments de terrassement (Eurostat). 
17 Dans la directive-cadre sur les déchets, la définition du recyclage est plus large que dans le cadre des 10 R : le recyclage 
est toute opération de valorisation par laquelle les déchets sont retraités en produits, matériaux ou substances, que ce soit 
à l'origine ou à d'autres fins (Eurostat). 

 

d'énergie (non signalée ici), le remblayage16 et 
le recyclage17 .  

Malgré ses ambitions, l'économie de l'UE n'a 
pas été en mesure de réduire ses flux de res-
sources, car l'utilisation de matières vierges et 
la production de déchets restent élevées. La fi-
gure 2 montre qu'en 2022, l'UE a extrait envi-
ron 5,5 milliards de tonnes de matériaux (soit 
12,4 tonnes par habitant) et transformé envi-
ron 8 milliards de tonnes (soit 18,26 tonnes par 
habitant). Ce chiffre n'a cessé d'augmenter au 
cours des dernières années, comme le montre 
la figure A1 de l'annexe. Environ la moitié de la 
consommation est constituée de minéraux non 
métalliques, qui comprennent le sable, le gra-
vier, le calcaire et les engrais minéraux (8,97 
tonnes par habitant en 2022), tandis que les 
minerais métalliques, tels que le fer, le nickel et 
le cuivre, représentent une part moindre (1,76 
tonne par habitant en 2022).  

La quantité de matériaux que nous éliminons 
sous forme de déchets reste élevée, avec 1,8 
milliard de tonnes en 2022 (3,94 tonnes par ha-
bitant), et a augmenté ces dernières années, 
sauf pendant la pandémie de COVID-19 où elle 
a fortement diminué - voir la figure A1 en An-
nexe. La plupart des déchets produits provien-
nent de l'industrie, l'exploitation minière et la 
construction produisant respectivement 1,67 
et 2,25 tonnes de déchets par habitant en 
2018. Les déchets des ménages sont restés 
constants au fil des ans, à environ 0,52 tonne 
par habitant (même pendant la pandémie de 
COVID-19). 

Si l'UE a réalisé certains progrès en matière de 
réutilisation des produits, il est difficile d’éva-
luer les progrès concernant le ralentissement 
des flux de matières en raison du manque de 
données. La préparation des déchets en vue de 

https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Glossary:Backfilling
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Glossary:Recycling_of_waste
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leur réutilisation consiste à contrôler, nettoyer 
et réparer les produits qui sont devenus des dé-
chets afin qu'ils puissent être réutilisés sans 
autre traitement préalable.18 Par exemple, la 
réutilisation des déchets comprend les ordina-
teurs et les smartphones qui sont devenus des 
déchets et qui ont ensuite été contrôlés, net-
toyés, réparés et revendus. La quantité de pro-
duits préparés pour la réutilisation a augmenté 

ces dernières années, en particulier pour les 
appareils électriques et électroniques, suivis 
par les grands équipements - voir la figure A2 
en Annexe. Toutefois, les données relatives aux 
différentes catégories de produits réutilisés et 
au marché de l'occasion font actuellement dé-
faut, ce qui rend difficile l'évaluation de l'effi-
cacité du ralentissement des flux de matières 
en Europe.

Figure 2 - Flux de matières pour l'UE en 2022 

 

 

Notes. Cette figure est un diagramme de Sankey présentant les flux de matières pour l'UE27 en 2022. La largeur des flux 
reflète le volume des matières, qui est exprimé en millions de tonnes. Les définitions des nœuds (en bleu foncé) se 
trouvent dans le texte et les métadonnées du compte des flux de matières d'Eurostat. Source : Eurostat, diagramme des 
flux de matières : Eurostat, diagramme des flux de matières. 

 
Bien que l'UE ait amélioré la fermeture des 
flux grâce à la récupération et au recyclage, 
elle met encore en décharge environ 40 % de 
ses déchets et seulement 12 % des matériaux 
sont réutilisés. En 2022, sur 1,8 milliard de 
tonnes de matières devenues des déchets, 36 
% ont été mises en décharge (figure 2). Sur les 
déchets restants, environ 58 % ont été valori-
sés, soit par remblayage (14 %), soit par recy-
clage (44 %). Le niveau de récupération des 
matériaux est faible si l'on considère que les 
matériaux recyclés et remblayés ne représen-
tent qu'environ 12 % des matériaux traités. Ce 
taux d'utilisation de matériaux circulaires n'a 
que légèrement augmenté au cours des der-
nières années, comme le montre le panneau 
(b) de la figure A3 de l'Annexe. Si l'on examine 

                                                           
18 Cette catégorie ne comprend pas la réutilisation, la réparation et le nettoyage d'articles qui ne sont jamais devenus des 
déchets (comme les marchés d'occasion ou les services de réparation de téléphones pour les particuliers). 

les secteurs les plus émetteurs de GES, le ni-
veau de recyclage est encourageant - 69 % pour 
l'aluminium, 61 % pour le cuivre et 75 % pour 
le fer -, mais la boucle est loin d'être bouclée 
en raison des pertes de matériaux dans les pro-
duits en fin de vie et des exportations de maté-
riaux secondaires [51]. 

Même si l'UE produit davantage d'énergies re-
nouvelables, son approvisionnement énergé-
tique repose encore largement sur les 
combustibles fossiles et elle continue de pro-
duire des déchets chimiques dangereux. Les 
flux régénérés exigent de donner la priorité aux 
ressources régénératives pour produire des 
biens et des services grâce à une gestion du-
rable des matériaux et de l'énergie, à l'élimina-
tion des déchets et à l'exclusion des produits 

https://ec.europa.eu/eurostat/cache/metadata/en/env_ac_mfa_sims.htm
https://ec.europa.eu/eurostat/cache/sankey/circular_economy/sankey.html?geos=EU27&year=2020&unit=THS_T&materials=TOTAL&highlight=&nodeDisagg=0101100100&flowDisagg=false&language=EN&material=TOTAL
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chimiques toxiques des processus de produc-
tion. L'UE utilise de plus en plus de sources re-
nouvelables pour produire de l'énergie, par 
exemple géothermique, hydraulique, marémo-
trice, éolienne, solaire et de chaleur ambiante, 
puisque la part de l'approvisionnement éner-
gétique produite à partir de sources renouve-
lables est passée de 11,35 % en 2010 à 17,96 % 
en 2021 (voir la figure A4 en annexe). Toute-
fois, cette part reste faible par rapport à la part  
de l'énergie produite à partir du pétrole et des 
produits pétroliers (31,35 %) et du gaz naturel 

(24,28 %). En outre, les industries de l'UE de-
vraient progresser dans l'exclusion et la réduc-
tion de l'utilisation des produits chimiques 
toxiques. La production de déchets chimiques 
dangereux, qui comprennent les catalyseurs 
chimiques usés, les déchets de préparation chi-
mique et d'autres déchets chimiques, est un 
problème majeur [52], est restée à peu près 
constante au fil des ans, à environ 35 kilo-
grammes par habitant - figure A4 en Annexe. 
Ces déchets doivent être réduits pour amélio-
rer la santé humaine et celle des écosystèmes. 

ENCADRÉ 2 : FLUX DE MATIÈRES EN SUISSE 

 

En ce qui concerne les flux de matières, la situation en Suisse est assez comparable à celle de l’UE. Le 
taux de circularité est faible et le taux de déchets est élevé, voire plus élevé qu'en UE. Le schéma ci-
dessous illustre les principaux flux de matières qui traversent l'économie et la société suisses, ainsi que 
les échanges avec le reste du monde et l'environnement. La plupart de ces flux contribuent à l'augmen-
tation du stock physique de la société (infrastructures et biens durables), tandis que le reste est soit rejeté 
dans l'environnement, soit exporté, soit récupéré par le biais d'activités de valorisation des matériaux. 
Cette proportion de matériaux récupérés est considérée comme le "taux de circularité des matériaux" de 
la Suisse, représentant le flux de matériaux issus de la récupération des déchets et réutilisés dans l'éco-
nomie en pourcentage de la consommation intérieure totale de matériaux. Le taux de circularité s'élevait 
à environ 14 % en 2021 (Office fédéral de la statistique - Taux de circularité matérielle), bien que d'autres 
estimations basées sur des méthodologies différentes le situent à un niveau beaucoup plus bas (moins 
de 7 % pour Circle Economy [53]).  
 

Quelle que soit l'estimation choisie, il est essentiel de noter que ce taux ne tient compte que du recyclage 
et de la valorisation des matériaux issus des déchets et ne reflète pas toutes les stratégies d'économie 
circulaire liées à l'ensemble du cycle de vie des objets (telles que la réutilisation ou la réparation). Cepen-
dant, il permet d'attirer l'attention sur la problématique des déchets en Suisse. En effet, plus de 80 à 90 
millions de tonnes de déchets sont produits annuellement dans le pays (chiffres pour 2020), une quantité 
qui n'a cessé de croître depuis les années 1980. 
 

Figure 3 - Flux de matières par personne en Suisse en 2018 

 
Notes. Cette figure est un diagramme de Sankey représentant les flux de matières pour la Suisse en 2018, par personne. La 
largeur des flux reflète le volume des matières, qui sont exprimées en tonnes. Source : OFS – Comptabilité environnementale 
– Comptes des flux de matières [54] 

  

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/catalogues-banques-donnees.assetdetail.25866884.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/espace-environnement/comptabilite-environnementale/flux-matieres.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/espace-environnement/comptabilite-environnementale/flux-matieres.html
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3.3. MODÈLES D'ENTREPRISES 

CIRCULAIRES 

Alors qu'à ce jour notre économie reste large-

ment linéaire, nous assistons à l'émergence 

d'un écosystème de plus en plus dynamique de 

modèles d'entreprise circulaires qui favorisent 

la transition. Cette section présente les diffé-

rents types de modèles d'entreprise, ainsi que 

les facteurs et les limites permettant d'ac-

croître l'adoption de ces modèles. 

La transition vers des modèles d'entreprise 
circulaires est motivée par une série de fac-
teurs, notamment : 

1. Pressions réglementaires : Comme 

discuté précédemment, les gouverne-

ments et les organismes de réglemen-

tation mettent en œuvre des 

réglementations et des politiques plus 

strictes pour encourager les pratiques 

durables, y compris des objectifs de ré-

duction des déchets, des lois sur la res-

ponsabilité élargie des producteurs et 

des incitations à adopter les principes 

de l'économie circulaire.  

2. Raréfaction des ressources : Les mo-

dèles commerciaux linéaires tradition-

nels reposant sur l'extraction de 

ressources limitées et la production de 

déchets, les entreprises se rendent 

compte que la disponibilité et le coût 

des ressources peuvent devenir un 

risque important. L'adoption de mo-

dèles circulaires permet aux entre-

prises de réduire leur dépendance à 

l'égard des ressources vierges en recy-

clant et en réutilisant les matériaux, ce 

qui atténue l'impact de la raréfaction 

des ressources [55]. 

3. L'évolution des préférences des con-

sommateurs : Les consommateurs ac-

cordent de plus en plus d'importance 

aux produits et services durables. Ils 

sont plus conscients de l'impact envi-

ronnemental de leurs achats et préfè-

rent les entreprises qui font preuve 

d'un engagement en faveur du déve-

loppement durable [56]. L'adoption 

d'un modèle d'entreprise circulaire 

permet aux entreprises de répondre à 

l'évolution des exigences des consom-

mateurs et d'acquérir un avantage 

concurrentiel. 

4. Réduction des coûts et efficacité : Les 

modèles d'entreprise circulaires peu-

vent améliorer l’efficacité des res-

sources et réduire les coûts de gestion 

des déchets [57]. En adoptant des pra-

tiques telles que le recyclage, la répa-

ration, et le reconditionnement, les 

entreprises peuvent optimiser l'utilisa-

tion des ressources, prolonger la durée 

de vie des produits et réduire la néces-

sité d'extraire des matières premières. 

5. Réputation et valeur de la marque : 

L'adoption de pratiques circulaires 

peut améliorer la réputation et la va-

leur de la marque d'une entreprise. En 

démontrant leur engagement en fa-

veur de la durabilité et de la gestion 

responsable des ressources, les entre-

prises peuvent attirer des consomma-

teurs, des investisseurs et des 

employés soucieux de l'environne-

ment, ce qui peut avoir un impact po-

sitif sur leur position sur le marché et 

leur succès à long terme [56], [58]. 

Les modèles circulaires peuvent renforcer la ré-

silience d'une entreprise en diversifiant les 

chaînes d'approvisionnement, en réduisant les 

coûts et la dépendance à l'égard des prix vola-

tils des matières premières, et en établissant 

des relations plus solides avec les clients grâce 

à l'innovation en matière de produits et à la 

gestion des produits. En outre, la transition 

vers une économie circulaire nécessite souvent 

des solutions innovantes et une collaboration 

entre les secteurs, ce qui favorise les opportu-

nités de croissance et les nouveaux modèles 

d'entreprise. Toutefois, ces facteurs varient en 
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fonction de la situation géographique, du sec-

teur et de la chaîne de valeur, ainsi que des cir-

constances propres à chaque entreprise.  

L'émergence et l'expansion des modèles d'en-

treprise circulaires se heurtent également à 

divers obstacles et défis, notamment : 

1. Investissements initiaux et con-
traintes financières : Le passage à des 
modèles d'entreprise circulaires néces-
site souvent des investissements ini-
tiaux importants en termes de 
technologie, d'infrastructure et de réé-
valuation des processus [32], [59]. Les 
petites entreprises ou celles dont les 
ressources financières sont limitées 
peuvent avoir du mal à supporter ces 
coûts, en particulier si leurs marges bé-
néficiaires sont déjà faibles.  

2. Chaînes d'approvisionnement com-
plexes : La transition vers des modèles 
circulaires nécessite souvent des chan-
gements dans la gestion de la chaîne 
d'approvisionnement. Les entreprises 
peuvent être amenées à établir de 
nouveaux partenariats, à s'assurer des 
sources fiables de matériaux recyclés 
ou réutilisés et à développer des sys-
tèmes de logistique inverse. La gestion 
de ces chaînes d'approvisionnement 
complexes peut s'avérer difficile, en 
particulier pour les grandes organisa-
tions dont les activités sont diversifiées 
et mondiales [32]. 

3. Obstacles réglementaires et poli-
tiques : Si certaines réglementations et 
politiques favorisent les principes de 
l'économie circulaire, d'autres peuvent 
involontairement entraver la transi-
tion. Un manque d'harmonisation ou 
des politiques contradictoires peuvent 
créer des obstacles ou des incertitudes 
pour les entreprises qui cherchent à 
adopter des modèles d'entreprise cir-
culaires [60]. Des cadres réglemen-
taires clairs et favorables sont 
essentiels pour faciliter la transition. 

4. La demande du marché et une sensi-
bilité des clients limitées : La demande 

de produits et de services circulaires 
est encore limitée sur certains mar-
chés. Les clients peuvent ne pas con-
naître le concept ou ne pas être 
disposés à payer une "prime verte" 
pour des produits circulaires. Générer 
une demande suffisante sur le marché 
et sensibiliser les clients aux avantages 
de la circularité peut être un défi pour 
les entreprises [60], [61]. 

5. Résistance culturelle et organisation-
nelle : La résistance au changement au 
sein des organisations peut constituer 
un obstacle important. La définition 
d'une stratégie d'EC claire, l'allocation 
des ressources nécessaires, la défini-
tion des rôles et des objectifs, ainsi que 
l'éducation des employés sont essen-
tielles pour favoriser une culture et des 
pratiques organisationnelles qui sou-
tiennent une transition vers des mo-
dèles d'entreprise circulaires [62]. 

6. Limites techniques et technologiques 
: La disponibilité et la maturité des 
technologies nécessaires à la circula-
rité peuvent constituer une limite. 
Pour certaines industries ou certains 
produits, par exemple le recyclage de 
textile et de l'électronique, il se peut 
que les technologies appropriées 
n'existent pas encore ou qu'elles 
soient d'un coût prohibitif.  

Pour surmonter ces obstacles et ces limites, il 
faut une combinaison de politiques de sou-
tien, d'incitations financières, de collabora-
tion intersectorielle et d'efforts de 
sensibilisation. Les gouvernements, les asso-
ciations industrielles et les organisations à but 
non lucratif jouent un rôle crucial en fournis-
sant des orientations, en facilitant le partage 
des connaissances et en créant un environne-
ment propice à la transition vers des modèles 
d'entreprise circulaires [55]. 

Malgré ces obstacles et ces limites, nous assis-

tons à l'émergence d'un écosystème de plus en 

plus dynamique de modèles d'entreprise d'EC. 

Le Tableau 2 en donne quelques exemples.
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Tableau 2 - Illustration des modèles d'entreprise circulaires 

Refuser Lush Cosmetics propose des produits sans emballage, encourageant les clients à éviter les 
emballages inutiles et à réduire les déchets. Lush Cosmetics propose une gamme de produits 
cosmétiques, de soins de la peau et de produits d'hygiène personnelle avec un minimum 
d'emballage, voire sans emballage, afin de promouvoir une approche plus durable de la con-
sommation. 

Repenser Philips Lighting (aujourd'hui Signify) a revu la conception de ses produits d'éclairage pour se 
concentrer sur les solutions d'éclairage LED à haut rendement énergétique. Ces produits sont 
conçus pour durer longtemps, être recyclables et ne pas contenir de substances dange-
reuses. 

Réduire Miles est une plateforme numérique de covoiturage qui permet aux utilisateurs d'accéder à 
des véhicules à la demande, réduisant ainsi la nécessité de posséder une voiture privée. En 
encourageant la mobilité partagée, Miles optimise l'utilisation des véhicules, ce qui permet 
d'économiser les ressources. 

Réutiliser Loop est une initiative développée par TerraCycle qui permet aux consommateurs d'acheter 
des produits dans des emballages réutilisables. Après utilisation, l'emballage est collecté, 
nettoyé et rechargé, réduisant ainsi les déchets à usage unique. 

Réparer Fairphone est un fabricant de smartphones qui met l'accent sur l'approvisionnement éthique 
et la réparabilité. Ses téléphones sont conçus avec des composants modulaires, ce qui per-
met aux utilisateurs de réparer et de remplacer plus facilement des pièces spécifiques plutôt 
que de remplacer l'appareil entier. 

Rénover Backmarket est un marché en ligne qui contribue à l'économie circulaire en remettant à neuf 
et en revendant des appareils électroniques. En prolongeant la durée de vie des appareils 
électroniques, il réduit les déchets électroniques et promeut une approche plus durable de la 
consommation. 

Refabriquer Le programme Green World Alliance de Xerox réusine les cartouches de toner et autres four-
nitures d'impression. Il collecte les cartouches usagées, les remet à neuf et les réintroduit sur 
le marché, réduisant ainsi les déchets et préservant les ressources. 

Recycler TOMRA Systems est une entreprise qui développe des systèmes de recyclage avancés, no-
tamment des distributeurs automatiques inversés qui collectent et recyclent les emballages 
de boissons usagés. Ces systèmes permettent d'automatiser et d'optimiser le processus de 
recyclage. 

Récupérer Anaergia est une entreprise spécialisée dans la récupération d'énergie à partir de déchets or-
ganiques par digestion anaérobie. Elle convertit les déchets organiques, tels que les déchets 
alimentaires et les résidus agricoles, en biogaz pour la production d'énergie. 

Régénérer Patagonia a mis au point la certification Regenerative Organic, qui met l'accent sur les pra-
tiques agricoles régénératrices qui améliorent la santé des sols, la biodiversité et la résilience 
des écosystèmes. 
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4. L'AVENIR DE L'ÉCONOMIE CIRCULAIRE EN EUROPE

Compte tenu de la forte empreinte des maté-
riaux sur les émissions, la Commission euro-
péenne a placé l'EC au cœur de la stratégie de 
l'UE pour atteindre zéro émission nette de GES 
en 2050 [36], [63]. Cependant, bien que l'EC ait 
le potentiel de créer des avantages écono-
miques et environnementaux substantiels, la 
mise en œuvre et les impacts réels des actions 
de circularité dans l'UE restent incertains. Dans 
cette section, nous examinons si nos efforts ac-
tuels sont suffisants pour atteindre les objectifs 
de neutralité carbone, le rôle de l'EC dans la ré-
alisation de ces objectifs, et les mesures qui 
pourraient être entreprises pour rectifier le tir. 
 
De nombreuses publications ont étudié l'im-
pact des stratégies d'EC sur les émissions de 
GES et l'utilisation des matériaux. Par 
exemple, Material Economics (2018) estime 
que les stratégies d'EC concernant l'acier, les 
plastiques, l'aluminium et le ciment pourraient 
réduire les émissions industrielles de 56 % d'ici 
2050 [27].19 Plus proche de notre travail, Ciacci 
et al. (2020) se concentrent sur l'évolution de 
la demande en cuivre - qui devrait augmenter 
dans les véhicules électriques et les infrastruc-
tures de recharge, compte tenu de l'objectif de 
l'UE de réduire les émissions de GES de 50 % 
dans ce secteur d'ici à 2050 [64]. Ils constatent 
que, dans trois scénarios sur quatre, la produc-
tion secondaire de cuivre serait insuffisante 
pour atteindre l'objectif en matière d'émis-
sions, même si elle est associée à un recyclage 
intensif, à une décarbonisation modérée de 

                                                           
19 D'autres études similaires sont résumées dans le tableau A1 de l'Annexe. 
20 Veuillez consulter le site web du projet European Calculator pour une description du modèle EUCalc et une documentation 
détaillée. Le modèle comprend également une interface en ligne permettant d'explorer les trajectoires de décarbonisation 
et de visualiser les impacts environnementaux et socio-économiques associés. 
21 Les mesures comprennent la réforme du système d'échange de quotas d'émission, la règlementation sur la répartition de 
l'effort, les objectifs 2030 pour l'efficacité énergétique et les énergies renouvelables, ainsi que des législations sur l'efficacité 
carbone des véhicules et sur l’utilisation des terres et les forêts. À la suite du pacte vert pour l’Europe, certaines législations 
ont été révisées pour répondre à l'ambition climatique plus élevée. Par exemple, la part minimale d'énergies renouvelables 

dans le mix énergétique de 2030 a été portée de 32 % à 42,5 % dans la révision de 2023 de la directive sur les énergies 
renouvelables. 
22 Il va sans dire que les objectifs d'émission peuvent ne pas être atteints. Par exemple, Kalmykova et al. (2015) constatent 
que les politiques mises en œuvre n'ont pas réussi à réduire de manière significative la consommation de ressources en 
Suède, tandis que la production de déchets a largement dépassé les améliorations en matière de recyclage [67]. En outre, Tol 
(2021) souligne que les politiques climatiques de l'UE peuvent être plus coûteuses qu'initialement prévu, et donc plus difficiles 
à mettre en œuvre [68]. 

 

l'électricité et à des améliorations de l'effica-
cité énergétique. Toutefois, ces études - et la 
plupart des publications - analysent les sec-
teurs un par un, indépendamment de ce qui se 
passe dans le reste de l'économie. 

Dans ce qui suit, nous évaluons les stratégies 
d'EC dans le contexte des trajectoires de dé-
carbonisation de l’UE, à l'aide d'un modèle 
systémique dynamique appelé EUCalc. EUCalc 
permet de simuler les impacts de changements 
technologiques et de modes de vie dans l'en-
semble de l'économie.20 Cette approche nous 
permet de mieux comprendre les synergies et 
les compromis potentiels lorsque des straté-
gies de circularité sont mises en œuvre simul-
tanément dans la société. 

4.1  LA STRATÉGIE À LONG TERME DE L'UE 

POUR 2050 

Reconnaissant que la transition vers la neutra-
lité climatique est un défi urgent, l'UE a ex-
ploré plusieurs trajectoires pour parvenir à 
des émissions nettes de GES nulles en 2050 
[65], [66]. Le scénario de référence LTS Baseline 
(« Long Term Strategy »), reflète les politiques 
et les objectifs pour 2030 convenus dans l'UE 
en novembre 2018.21,22 Ces mesures ne de-
vraient permettre de réduire les émissions que 
d'environ 60 % par rapport à 1990, ce qui ne 
permet pas à l'UE de respecter son engage-
ment en faveur de la neutralité climatique (voir 
figure 4). La Commission européenne a donc 
étudié plusieurs trajectoires alternatives et 

https://www.european-calculator.eu/model/
https://www.european-calculator.eu/model/
http://tool.european-calculator.eu/
http://tool.european-calculator.eu/
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/european-green-deal_fr
https://energy.ec.europa.eu/topics/renewable-energy/renewable-energy-directive-targets-and-rules/renewable-energy-targets_en
https://energy.ec.europa.eu/topics/renewable-energy/renewable-energy-directive-targets-and-rules/renewable-energy-targets_en
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plus ambitieuses pour atteindre la neutralité 
climatique nette [65], [66]. Dans le présent do-
cument, nous examinons trois scénarios basés 
sur ces trajectoires :    

● Le scénario Life dépeint une Europe 
avec des changements de comporte-
ment ambitieux, par exemple des ré-
gimes alimentaires plus sains et 
flexibles, la diminution du nombre 
d'appareils électroménagers et des 
voitures possédés grâce au développe-
ment de l'économie de partage, la ré-
duction des températures de 
chauffage dans les bâtiments, et l’aug-
mentation de la durée de vie des pro-
duits. Ce scénario est basé sur la 
trajectoire EU 1.5LIFE [66].23 

● Le scénario "Tech" dépeint une Eu-
rope caractérisée par des change-
ments technologiques ambitieux, tels 
que des systèmes énergétiques plus ef-
ficaces, des bâtiments mieux isolés, un 
parc automobile électrifié, une plus 
grande efficacité des matériaux dans 
l'industrie et le déploiement de tech-
nologies de captage du carbone. Ce 
scénario est basé sur la trajectoire EU 
1.5TECH [66]. 

● Le scénario Tango suppose une évolu-
tion des modes de production et de 
consommation vers une économie cir-
culaire et combine les changements 
comportementaux et technologiques 
les plus ambitieux des scénarios Life et 
Tech. 

Nous avons simulé les scénarios LTS Baseline, 
Life, Tech et Tango à l'aide du modèle EUCalc. 
Les hypothèses détaillées sont décrites dans 
Costa et al. (2019) [69] et les résultats peuvent 
être reproduits à l'aide de l'interface web d'EU-
Calc. La figure 4 présente l'évolution des émis-
sions de GES en Europe pour chaque scénario, 
et les émissions de GES détaillées par secteur 
sont indiquées dans le tableau A3 de l'Annexe. 

                                                           
23 Le scénario EU 1.5LIFE envisage des changements technologiques plus importants que le scénario Life et est donc plus 
ambitieux. Dans le scénario Life, les changements technologiques suivent ceux du scénario de référence LTS, ce qui nous 
permet de mettre en évidence les effets des changements de comportement.      

 

Nos résultats montrent que l'Europe devra 
adopter des changements technologiques et 
comportementaux drastiques pour atteindre 
l’objectif de zéro émission nette de GES d'ici 
2050 :  

• Le scénario de référence LTS Baseline 
montre qu'avec les politiques ac-
tuelles, l'UE est loin d'atteindre la neu-
tralité climatique (dans la figure, la 
ligne rouge ne croise pas la ligne du 
zéro). Sous l'impulsion de la directive 
sur les énergies renouvelables et de la 
directive sur l'efficacité énergétique, 
les émissions de GES diminuent forte-
ment dans les bâtiments (-76 % en 
2050 par rapport à 2015) et dans l'ap-
provisionnement en énergie (-73 %). 
Toutefois, les émissions du secteur ma-
nufacturier restent élevées (-22,5 %), 
notamment en raison des industries 
difficiles à décarboner telles que 
l'acier, le ciment et les produits chi-
miques.  

• Le scénario Life montre que, même 
avec des changements de comporte-
ment radicaux, l'UE ne sera pas en me-
sure d'atteindre la neutralité 
climatique en 2050 (ligne rose). Néan-
moins, la réduction des distances par-
courues, l'augmentation de la part des 
transports publics et l'adoption du co-
voiturage réduisent les émissions dans 
les transports de 73 % en 2050 par rap-
port à 2015. En outre, les émissions 
dans l'agriculture diminuent de 61 % 
grâce à l'adoption de régimes alimen-
taires plus sains et à la réduction des 
déchets alimentaires.    

• Dans le scénario Tech, l'Europe atteint 
la neutralité climatique vers 2050, avec 
des changements technologiques am-
bitieux et des réductions significatives 
des GES dans les bâtiments (-90%), les 
transports (-88%) et l'industrie manu-
facturière (-65%) en 2050 par rapport à 

https://www.european-calculator.eu/model/
http://tool.european-calculator.eu/
http://tool.european-calculator.eu/
http://tool.european-calculator.eu/
https://energy.ec.europa.eu/topics/renewable-energy/renewable-energy-directive-targets-and-rules/renewable-energy-directive_en
https://energy.ec.europa.eu/topics/renewable-energy/renewable-energy-directive-targets-and-rules/renewable-energy-directive_en
https://energy.ec.europa.eu/topics/energy-efficiency/energy-efficiency-targets-directive-and-rules/energy-efficiency-directive_en
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2015, grâce à une efficacité accrue des 
matériaux et à un passage à des maté-
riaux à moindre intensité carbone. 
Toutefois, la neutralité climatique ne 
sera atteinte que grâce au déploie-
ment massif des technologies de cap-
ture et de stockage du carbone, qui 
permettront d'éliminer 520 MtCO2eq 
par an en 2050.24 

• Dans le scénario Tango, la combinaison 
de changements comportementalux et 
technologiques radicaux permet à l'UE 
d'atteindre la neutralité climatique dès 
2040. Les changements de mode de vie 
accélèrent et facilitent la transition, 
contribuant à plus de 20 % de la réduc-
tion des émissions de GES nécessaires 
[69]. 

 

Figure 4 - Évolution des émissions de GES en Europe 

 
Notes. Ce graphique présente l'évolution des GES territoriaux en Europe (UE27, Royaume-Uni, Suisse) pour 4 scénarios. Le 
scénario de référence LTS Baseline reflète les politiques et objectifs actuels convenus dans l'UE [65], [66]. Le scénario Life 
dépeint une Europe où les changements de mode de vie sont ambitieux. Le scénario Tech dépeint une Europe avec des chan-
gements technologiques ambitieux. Le scénario Tango combine à la fois les changements de mode de vie et les changements 
technologiques. L'année de référence est 2015 : les émissions historiques sont calibrées jusqu'en 2015 et simulées entre 2020 
et 2050. Source : Les résultats ont été simulés à l'aide du modèle EUCalc et peuvent être reproduits en utilisant l'interface web 
d'EUCalc. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
24 Le déploiement des technologies de capture et de stockage du carbone reste incertain. Pour approfondir cette question, 
voir le livre blanc d'E4S "Carbon removal, net zero, and implications for Switzerland" (élimination du carbone, net zéro, et 
implications pour la Suisse) [70]. 

https://www.european-calculator.eu/model/
http://tool.european-calculator.eu/
http://tool.european-calculator.eu/
http://tool.european-calculator.eu/
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4.2 STRATÉGIES CIRCULAIRES POUR AT-

TEINDRE NET-ZÉRO 

Les scénarios de décarbonisation reposent sur 
des hypothèses concernant notamment l'évo-
lution des stratégies d'EC dans les années à ve-
nir. Dans ce qui suit, nous discutons de ces 
hypothèses pour tracer le déploiement des 
stratégies d'EC dans l'UE.  
 
Dans le scénario de référence LTS Baseline, le 
recyclage et l'efficacité énergétique s'amélio-
rent considérablement. L'UE a jeté les bases 
d'une transition vers les énergies propres, 
comme l'illustrent les directives sur l'efficacité 
énergétique et les énergies renouvelables, qui 
visent à améliorer l'efficacité énergétique et à 
atteindre 42,5 % d'énergies renouvelables d'ici 
à 2030. Ces efforts devraient se poursuivre jus-
qu'en 2050. Par exemple, le label écologique 
pourrait contribuer à accroître l'efficacité des 
appareils électroménagers de 65 % d'ici à 2050, 
soit un peu moins que dans le scénario Tango 
(89 %). La directive relative aux déchets contri-
bue à une amélioration significative des taux de 
recyclage : 58 % pour l'acier secondaire, 72 % 
pour l'aluminium secondaire et 80 % pour le 
papier secondaire d'ici à 2050.  
 
Cependant, le scénario de référence LTS Base-
line manque encore d'engagements concer-
nant d'autres aspects de l'EC, à savoir la 
réduction, le ralentissement et la régénéra-
tion des flux. Par exemple, la distance 
moyenne parcourue continue d'augmenter 
(+18 % d'ici 2050 par rapport à 2015), le 
nombre d'appareils possédés par les ménages 
augmente (par exemple, 2,3 ordinateurs en 
2050 contre 1,7 en 2015) alors que la durée de 
vie des appareils reste au niveau de 2015, et les 
ressources non régénératives telles que l'acier 
et le ciment restent prédominantes dans la 
construction des bâtiments.  
 
Dans le scénario Tango, l'adoption générali-
sée de stratégies d'EC dans tous les secteurs 
permet de libérer tout le potentiel de réduc-
tion des GES nécessaire pour atteindre la neu-
tralité climatique. Certaines de ces stratégies 

sont décrites ci-dessous et détaillées dans le 
Tableau 3 : 
 

1. Réduire les flux : Dans le secteur des 
transports, le télétravail et l'augmenta-
tion des loisirs et services de proximité 
devraient réduire la distance moyenne 
parcourue d'environ 8 % d'ici 2050 par 
rapport au niveau de 2015, et le déve-
loppement des plateformes et services 
de covoiturage fait passer le taux d'oc-
cupation moyen des voitures de 1,6 en 
2015 à 2,75 en 2050. Dans les bâti-
ments, les stratégies de partage et de 
location réduisent le nombre d'appa-
reils électroménagers possédés par les 
ménages. La conception de produits 
plus efficaces qui augmentent la dura-
bilité tout en facilitant la réparation et 
le démontage réduit la fréquence 
d'achat des équipements électro-
niques de 30 %. Dans l'industrie manu-
facturière, une conception plus 
intelligente des produits et la réduc-
tion des surspécifications et des dé-
chets de production augmentent 
l'efficacité matérielle de l'acier de 33 
%, du ciment de 20 % et de l'aluminium 
de 14 %. Enfin, l'utilisation d'embal-
lages en plastique et les déchets ali-
mentaires des consommateurs 
diminuent également de manière si-
gnificative, de 40 % et 75 %. 

2. Ralentir les flux : Grâce aux stratégies 
de partage et de réparation, les appa-
reils sont remplacés moins souvent. 
Par exemple, la durée de vie des ma-
chines à laver et des ordinateurs aug-
mente respectivement de 10 % et de 
30 % [71].  

3. Fermeture des flux : La recirculation 
des matériaux stimule les taux de recy-
clage, augmentant la part de l'acier se-
condaire de 39 % en 2015 à 70 % d'ici 
2050, celle de l'aluminium de 57 % à 79 
% et celle du papier de 54 % à 90 %. 

https://energy.ec.europa.eu/topics/energy-efficiency/energy-efficiency-targets-directive-and-rules/energy-efficiency-directive_en
https://energy.ec.europa.eu/topics/energy-efficiency/energy-efficiency-targets-directive-and-rules/energy-efficiency-directive_en
https://energy.ec.europa.eu/topics/renewable-energy/renewable-energy-directive-targets-and-rules/renewable-energy-directive_en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A02008L0098-20180705
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4. Des flux régénérateurs : Les ressources 
régénératives comme le bois rempla-
cent 20 % de l'acier et 60 % du béton 
dans la construction, tandis que les 
fibres naturelles supplantent 20 % des 
produits chimiques dans les surfaces 
rénovées. De plus, le secteur industriel 
augmente la production de ciment à 

base de géopolymères de 11 à 20 %. 
Dans le même temps, la part de la pro-
duction d'énergie renouvelable passe 
de 64 % à 75 %. Enfin, le déploiement 
des pratiques de l'agriculture biolo-
gique permet de remplacer les engrais 
de synthèse par des engrais orga-
niques.25

 
 
 
 

                                                           
25 Le livre blanc d'E4S intitulé "Threats to Nitrogen Fertilizer, Opportunities to Cultivate Sustainable Practices" (Menaces pour 
les engrais azotés, opportunités pour cultiver des pratiques durables) explore les moyens d'évoluer vers des pratiques agri-
coles plus durables tout en maintenant un niveau viable d'approvisionnement alimentaire. [72].  
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26 L’efficacité matérielle est le rapport entre la matière utilisée dans les produits et la matière reçue comme intrant pour la 
fabrication des produits 
27 En Europe, l'acier est produit selon deux procédés principaux : le procédé Linz-Donawitz (LD) et le four à arc électrique 

(EAF). Le procédé LD est une méthode de fabrication de l’acier primaire qui transforme de la fonte brute en acier (de la 
ferraille est ajoutée pour contrôler la température du processus). Le four à arc électrique est une méthode de fabrication de 

l’acier secondaire qui transforme la ferraille en acier. 

Tableau 3 - Stratégies de circularité en Europe d'ici 2050 dans les scénarios LTS Baseline et Tango  

Stratégie Secteur Action 2015 Scénario 2050 

Baseline Tango 

Réduire 

Transport 

Distance moyenne parcourue (pkm/an) 12'466 15'120 11'521 

Occupation moyenne des voitures (per-
sonne/véhicule) 

1.6 1.6 2.75 

Bâtiment 

Nombre d'appareils par ménage : 
● Machines à laver  
● Ordinateurs 

 
0.9 
1.7 

 
0.95 

2.3 

 
0.8 
1.3 

Efficacité des appareils électroménagers - +65% +89% 

Industrie 

Efficacité matérielle26 : 
● Acier 
● Ciment 
● Aluminium 

 

 
+19% 
+12% 

+8% 

 
+33% 
+20% 
+14% 

Utilisation d'emballages plastiques (kg/cap/an) 30 34 18 

Alimentation Déchets alimentaires (kcal/cap/jour) 515 390 130 

Ralentir Bâtiment 

Prolongation de la durée de vie des appareils 
(par rapport à 2015) : 

● Machines à laver  
● Ordinateurs  

 
 

0% 
0% 

 
+10% 
+30% 

Fermer Industrie 

Part de matériaux recyclés (%) : 

● Acier secondaire27 

● Aluminium 
● Papier 

 
39% 
57% 
54% 

 
58% 
72% 
80% 

 
70% 
79% 
90% 

Régénérer 

Bâtiment 

Substitution de matériaux :  
● Acier par du bois dans les bâtiments 
● Béton par du bois dans les bâtiments 
● Produits chimiques par des fibres natu-

relles pour la rénovation 

  
3.5% 
10% 

3.5% 
 

 
20% 
60% 
20% 

 

Industrie Ciment à base de géopolymères (%) 0% 11% 20% 

Énergie Part de la production d'électricité renouvelable  28% 64% 75% 

Agriculture Utilisation d'engrais synthétiques (kg/ha) 150 200 0 

Notes. Le tableau présente quelques indicateurs de circularité en Europe (UE27, Royaume-Uni, Suisse) pour deux trajectoires 
futures. Le scénario de référence LTS Baseline reflète les politiques et les objectifs actuels de l'UE (Commission européenne, 
2018a ; Commission européenne, 2018b) [65], [66]. Le scénario Tango dépeint une Europe dont le mode de vie et les change-
ments technologiques sont ambitieux. Notez que les valeurs présentent la moyenne en Europe, mais qu'il existe une hétéro-
généité importante au niveau des pays. Source : Les résultats ont été extraits du modèle EUCalc et sont accessibles via 
l'interface web d'EUCalc. De plus amples détails sont disponibles dans les documentations spécifiques des modules EUCalc : 
Lifestyle (Costa et al., 2020). [73], Buildings (Kockat & Wallerand, 2020) [74], Transport (Taylor et al., 2020) [75], Manufacturing 
(Warmuth et al., 2020) [76], Energy (Gyalai-Korpos et al., 2019) [77], et Agriculture (Baudry et al., 2019) [78].  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52018DC0773
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52018DC0773
https://climate.ec.europa.eu/system/files/2018-11/com_2018_733_analysis_in_support_en.pdf
https://www.european-calculator.eu/model/
http://tool.european-calculator.eu/
http://tool.european-calculator.eu/
https://www.european-calculator.eu/wp-content/uploads/2020/04/EUCalc_WP1_Lifestyles_documentation-02-04.pdf
https://www.european-calculator.eu/wp-content/uploads/2020/06/EUCalc_Building_documentation.pdf
https://www.european-calculator.eu/wp-content/uploads/2019/09/EUCalc_Transport_documentation.pdf
https://www.european-calculator.eu/wp-content/uploads/2020/04/D3.1-Raw-materials-module-and-manufacturing.pdf
https://www.european-calculator.eu/wp-content/uploads/2019/09/EUCalc_Supply_documentation.pdf
https://www.european-calculator.eu/wp-content/uploads/2019/09/EUCalc_Agriculture_land-use_documentation.pdf
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4.3 CONSOMMATION DE MATÉRIAUX ET 

TRAJECTOIRES NET-ZÉRO 

L'impact des changements technologiques et 
comportementaux va bien au-delà de la réduc-
tion des émissions. Dans cette section, nous 
examinons les effets de ces changements sur la 
consommation de matériaux et soulignons les 
compromis qui pourraient survenir.  

Aujourd'hui, les matériaux les plus utilisés 
dans les secteurs stratégiques pour l'UE sont 
l'aluminium, le cuivre, le nickel, le silicium mé-
tal et le manganèse. La Commission euro-
péenne s'est penchée sur la question de 
l'approvisionnement en matières premières 
dans son économie [19]. Elle a identifié 51 ma-
tières premières critiques, qui sont des ma-
tières d'une grande importance économique et 
exposées à un risque d'approvisionnement 
élevé. Parmi ces matières premières critiques, 
la Commission a identifié 26 matières pre-
mières stratégiques qui sont largement utili-
sées dans 15 technologies stratégiques pour 
l'UE.28 Plus précisément, le lithium, le graphite, 
le cobalt, le nickel et le manganèse sont large-
ment utilisés dans les batteries lithium-ion. Les 
terres rares, comme le dysprosium, le néo-
dyme, le praséodyme et le terbium, sont utili-
sées dans les aimants des moteurs de traction, 
des turbines éoliennes et des technologies de 
l’information et de la communication (TIC). Le 
platine est utilisé dans les piles à combustible, 
les électrolyseurs et les TIC. Les matières pre-
mières stratégiques utilisés dans la plupart des 
technologies actuelles sont l'aluminium et le 
minerai de fer (utilisés dans les 15 technologies 
considérées), le cuivre, le nickel, le silicium mé-
tal (14 technologies) et le manganèse (13 tech-
nologies). 

Les matériaux dont la demande augmentera 
le plus dans les années à venir sont le lithium, 
le graphite, le cobalt, le nickel et les terres 
rares comme le néodyme et le dysprosium. 
Carrara et al. (2023) ont estimé l'augmentation 
de la demande de matériaux stratégiques d'ici 
à 2050 en raison de la transition vers la neutra-
lité climatique [19]. En Europe, les demandes 
de graphite et de lithium en 2050 seront, res-
pectivement, 22 et 18 fois supérieure à celles 
d’aujourd'hui.29 De la même façon, mais à un 
degré moindre, les demandes de nickel et de 
cobalt augmenteront également - respective-
ment 14 et 4 fois plus qu'aujourd'hui. Parmi les 
terres rares, le néodyme et le dysprosium se-
ront les éléments les plus demandés en 2050, 
soit 4 fois plus qu'aujourd'hui. Enfin, le cuivre 
et l'aluminium continueront d'être largement 
utilisés, et leur demande sera respectivement 
multipliée par 8 et 5 par rapport à aujourd'hui. 

Dans nos simulations, les changements tech-
nologiques augmentent fortement la de-
mande de matériaux tels que le lithium et le 
graphite. La Figure 5 présente la demande de 
minéraux en Europe en 2050 pour les scénarios 
LTS Baseline, Life, Tech et Tango, par rapport 
au niveau de 2015. La demande détaillée pour 
chaque secteur est présentée dans le Tableau 
A4 de l'Annexe. La demande de minéraux en 
2050 dans le scénario Tech augmente d'un fac-
teur 19 pour le lithium, 7 pour le graphite, 2 
pour le cuivre et 3 pour le nickel.30 En effet, les 
technologies à faible émission de carbone 
telles que les véhicules électriques, les énergies 
renouvelables et les batteries nécessitent plus 
de minéraux que leurs alternatives. 
 

 

                                                           
28 Les technologies stratégiques sont : batteries li-ion, piles à combustible, électrolyseurs, éoliennes, moteurs de traction, 
panneaux photovoltaïques, pompes à chaleur, h2-dri, réseaux de transmission de données, stockage de données et serveurs, 
smartphones, tablettes et ordinateurs portables, fabrication d’additifs, robotique, drones, lanceurs spatiaux et satellites. 
29 Ces chiffres sont des moyennes pour les deux scénarios présentés dans le rapport, à savoir un scénario de demande élevée 
et un scénario de demande faible. 
30 La différence entre nos résultats et ceux de Carrara et al. (2023) [19] peut s'expliquer par la différence de portée des études. 
Par exemple, Carrara et al. (2023) incluent les serveurs de données, la robotique et les drones dans leur analyse, alors que 
ces technologies ne sont pas représentées dans EUCalc. D'autre part, le modèle EUCalc inclut la construction de bâtiments et 
plusieurs appareils tels que les machines à laver, les réfrigérateurs et les téléviseurs, qui ne sont pas inclues dans l’étude de 
Carrara et al. (2023). Voir le tableau 10 de Raffray (2020) pour la liste des technologies incluses dans EUCalc. [79]. 
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Figure 5 - Demande de minéraux en Europe en 2050 par rapport au niveau de 2015  

      
 

Notes. Ce graphique montre la demande en minéraux en 2050 pour quatre scénarios de transition par rapport au niveau de 
2015. Une valeur de 1 signifie que la demande en 2050 est la même qu'en 2015. Le scénario de référence LTS Baseline reflète 
les politiques et les objectifs actuels convenus dans l'UE l'UE (Commission européenne, 2018a ; Commission européenne, 
2018b) [65], [66]. Le scénario Life dépeint une Europe où les changements de mode de vie sont ambitieux. Le scénario Tech 
dépeint une Europe avec des changements technologiques ambitieux. Le scénario Tango combine à la fois les changements de 
mode de vie et les changements technologiques. Le champ d'application comprend les besoins en minéraux pour le transport 
de passagers et de marchandises (voitures, camions, bus, trains, avions, navires), les appareils (ordinateurs, téléviseurs, réfri-
gérateurs, lave-vaisselle), les technologies d'approvisionnement en énergie (photovoltaïques, éoliennes, centrales hydroélec-
triques, centrales nucléaires, au charbon et au gaz, batteries). Pour plus d'informations, veuillez-vous référer à Raffray (2020) 
[79]. Source : Les résultats ont été simulés à l'aide du modèle EUCalc et peuvent être reproduits à l'aide de l'interface web 
d'EUCalc. 

 

 

 

 

10.6     

4.3     

2.7     

1.7     

1.6     

1.9     

1.6     

1.0     

3.9     

1.9     

2.0     

0.9     

1.0     

0.8     

1.0     

0.6     

18.5     

6.7     

2.9     

2.0     

1.6     

1.8     

1.5     

0.7     

6.5     

2.5     

1.8     

0.9     

0.8     

0.7     

0.7     

0.3     

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20

Lithium

Graphite

Nickel

Cuivre

Aluminum

Plomb

Manganese

Fer

LTS Baseline Life Tech Tango
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Toutefois, les changements de mode de vie 
pourraient considérablement atténuer la 
pression exercée sur les matériaux. La diminu-
tion des distances parcourues et le développe-
ment du covoiturage sont essentiels pour 
compenser partiellement l'augmentation de la 
demande en minéraux due à l'électrification du 
parc automobile. Ainsi, dans le scénario Life, la 
demande de lithium augmente "seulement" 
d'un facteur 4 en 2050 par rapport au niveau 
de 2015, tandis que la demande de graphite et 
de nickel double. Pour d'autres matériaux tels 
que le cuivre, la demande reste proche des va-
leurs de 2015. 

La combinaison des changements de mode de 
vie et technologiques fait baisser la demande 
globale de matériaux, en particulier dans les 
secteurs difficiles à décarboner. Dans le scéna-
rio Tango, grâce à l'amélioration de l'efficacité 
des matériaux et au passage à des ressources 
régénératives, la production d'acier diminue de 
46 % en 2050 par rapport à 2015, et l'augmen-
tation des taux de recyclage réduit encore la 
demande de fer (-65 %).31  Les stratégies circu-
laires entraînent également une réduction de 
la demande d'aluminium (-24 %), de plomb (-
27 %) et de cuivre (-11 %). Ces réductions font 
plus que compenser l'augmentation de la de-
mande de lithium, de graphite et de nickel : la 
demande totale de matériaux diminue de 56 % 
en 2050 par rapport à 2015.  

Ces prévisions sur la demande de matériaux 
mettent en évidence les compromis qui exis-
tent pour atteindre la neutralité climatique. 
Le scénario Tango conduit aux émissions de 
GES et aux demandes les plus faibles pour l'alu-
minium, le cuivre, le fer, le nickel, le manga-
nèse et le plomb. En revanche, c'est dans le 
scénario Life que la demande de lithium et de 
graphite est la plus faible. En outre, le scénario 
Life prélève moins d'eau dans l'environne-
ment.32 Il n'existe donc pas de solution parfaite 
: la mise en œuvre de stratégies de décarboni-
sation dépend des choix sociétaux, idéalement 
étayés par une analyse multicritère, et des fac-
teurs qui influencent l’approvisionnement et le 

                                                           
31 L'acier est un alliage métallique constitué principalement de fer et de carbone. 
32 Vous pouvez explorer ces compromis en utilisant l'interface web d'EUCalc. 

 

commerce des ressources, tels que la situation 
géopolitique. 

Seule une perspective systémique nous per-
met d'évaluer correctement les impacts de la 
décarbonisation et des actions circulaires. Les 
effets des actions de décarbonisation ne sont 
pas linéaires, comme l'illustre la Figure 5. Par 
exemple, alors que la demande d'aluminium 
augmente dans le scénario Tech (+61%) et 
reste constante dans le scénario Life, la combi-
naison des changements de mode de vie et 
technologiques dans le scénario Tango conduit 
à la demande d'aluminium la plus faible (-24%). 
Dans le scénario Tech, les gains d'efficacité ma-
térielle et une conception plus efficace des bâ-
timents réduisent les besoins en aluminium 
pour les appareils électroménagers et la cons-
truction de bâtiments, mais ne compensent 
pas l'augmentation de la demande pour les vé-
hicules électriques. En revanche, dans le scéna-
rio Tango, la réduction du nombre et de 
l'utilisation des produits et des véhicules libère 
tout le potentiel des économies d'aluminium. 
Cela a des implications importantes : 

1. Les décideurs politiques doivent soi-
gneusement planifier la transition afin 
de maximiser les synergies entre les 
mesures politiques. La réflexion systé-
mique doit être encouragée pour évi-
ter des situations contre-productives. 
Par exemple, la directive européenne 
sur la mise en décharge des déchets 
conduit à l’incinération des déchets 
plastiques pour éviter leur mise en dé-
charge. En conséquent, les émissions 
associées à l'incinération des plas-
tiques évoluent dans la direction oppo-
sée aux objectifs de l'UE [80]. La 
proposition de règlementation sur la 
conception des véhicules et la gestion 
véhicules hors d’usage est un pas dans 
la bonne direction pour gérer les plas-
tiques plus efficacement : elle de-
mande aux constructeurs automobiles 
de fournir des instructions détaillées 
sur la manière de démonter les véhi-

http://tool.european-calculator.eu/
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cules et vise à atteindre 25 % de plas-
tiques recyclés dans les nouveaux véhi-
cules.33 

2. Pour les entreprises, les modèles d'en-
treprise ne peuvent être durables qu'à 
la lumière du contexte global. Par 
exemple, les constructeurs automo-
biles qui transforment leur flotte de vé-
hicules en passant des carburants 
fossiles aux véhicules électriques sans 
envisager une diminution de leurs 
ventes risquent d'aggraver la criticité 
matérielle, alors que la diminution ré-
elle des émissions de GES dépend de 
l'intensité carbone du mix électrique et 
de la durée de vie du véhicule. En effet, 

les émissions de GES liées à l'assem-
blage des véhicules électriques dépas-
sent celles des véhicules à moteur à 
combustion interne en raison des 
émissions liées à la production des bat-
teries. Ces émissions supplémentaires 
ne sont compensées lors de l'utilisation 
des véhicules que si l'électricité est 
produite à partir de sources renouve-
lables et si les durées de vie des véhi-
cules et des batteries sont suffisantes 
[81]. Étant donné que les choix et les 
habitudes d'achat des clients sont in-
fluencés par des législations et des in-
citations qui évoluent de manière 
dynamique, l'ensemble de l'écosys-
tème joue un rôle dans la transition 
vers la neutralité climatique.

 
 

4.4 LIMITATIONS ET TRAVAUX FUTURS 

Nos résultats reposent sur certaines hypo-

thèses et présentent donc certaines limites. 

Nous les évoquons brièvement ici, et nous ex-

pliquons comment nous comptons y remédier 

dans nos travaux futurs.  

Dans nos simulations, le déploiement de nou-

velles technologies est régi par des courbes 

d'adoption de la technologie, qui comportent 

certaines incertitudes. Par exemple, les ventes 

de véhicules électriques suivent une trajectoire 

en forme de "S".34 Le taux d'adoption des tech-

nologies est soumis à des incertitudes et pour-

rait être sous-estimé. En outre, le modèle 

n'inclut que des technologies suffisamment 

matures.35 L'émergence de nouvelles technolo-

gies pourrait modifier nos résultats, par 

exemple en remplaçant une matière première 

essentielle par une autre ressource. Dans de fu-

                                                           
33 Pour plus d'informations, voir « Économie circulaire : améliorer la conception des véhicules et la gestion des véhicules hors 
d'usage afin de tendre vers un secteur automobile plus économe en ressources » 
34 Les courbes en S sont couramment utilisées pour représenter l'adoption des technologies. Au début, les nouvelles techno-
logies atteignent seulement les premiers adoptants. Le taux d'adoption augmente ensuite rapidement avant de s'aplanir 
lorsque le marché est saturé. 
35 Plus précisément, EUCalc inclut les technologies dont le niveau de maturité technologique (« Technology readiness level ») 
est d'au moins 5, c'est-à-dire les technologies qui sont testées et validées dans un environnement significatif. 
36 Vous pouvez lire l'article "How do CO2 emissions compare when we adjust for trade" de Hannah Ritchie dans Our World in 
Data pour explorer la différence entre les émissions territoriales et basées sur la consommation dans le monde [82]. 

tures recherches, nous évaluerons la robus-

tesse de nos résultats dans le cadre de diffé-

rents scénarios technologiques.  

Notre analyse ne prend en compte que les 

"émissions territoriales", c'est-à-dire les émis-

sions qui ont lieu au sein de l'UE. Nos résultats 

n'incluent pas les émissions provenant des 

biens et services importés, c'est-à-dire les 

émissions "basées sur la consommation". La 

prise en compte des émissions liées à la con-

sommation est essentielle pour évaluer l'en-

semble de l'empreinte GES des modes de vie 

européens. En effet, une fois corrigées des 

échanges, les émissions de CO2 de l'UE aug-

mentent considérablement, d'environ 20 % en 

2021.36 Afin de fournir une évaluation plus 

complète des impacts des stratégies d'EC, nous 

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_23_3819
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_23_3819
https://ourworldindata.org/consumption-based-co2
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visons à intégrer les émissions basées sur la 

consommation dans notre modèle.  

En outre, une évaluation complète des im-

pacts environnementaux des stratégies d'EC 

devrait prendre en compte toutes les limites 

planétaires. Dans ce livre blanc, nous nous 

sommes concentrés sur une limite planétaire, 

à savoir le changement climatique. Il est néces-

saire d'élargir le champ d’analyse pour com-

prendre les implications plus larges des 

stratégies d'EC. Dans nos travaux futurs, nous 

prendrons en compte d'autres limites plané-

taires, telles que la perte de biodiversité et la 

pollution plastique. En évaluant l'empreinte de 

l'UE à l'échelle mondiale, nous souhaitons 

identifier les domaines d'intervention priori-

taires, mettre en évidence les compromis po-

tentiels et promouvoir des modes de 

consommation et de production plus durables. 

Ce livre blanc n'a pas exploré en détail cer-

tains des obstacles sectoriels qui entravent la 

mise en œuvre des stratégies d'EC, tels que les 

coûts d'investissement pour la transition vers 

l'EC. Dans nos travaux futurs, nous aborderons 

ce sujet en étudiant les dépenses d'investisse-

ment et d'exploitation liées à l'application des 

pratiques d'EC. Notre objectif sera d'identifier 

les secteurs où la transition sera trop coûteuse 

pour être réalisée sans l'aide de subventions 

publiques, et de conseiller l'élaboration des po-

litiques correspondantes.  

Enfin, notre analyse n'aborde pas les impacts 

socio-économiques de la transition. A l’avenir, 

nous souhaitons évaluer les pertes et les gains 

d'emplois potentiels et la nécessité de pro-

grammes de requalification et de formation 

pour faciliter la transition. En outre, nous 

n'avons pas pris en compte les effets sur les re-

venus des différents groupes sociaux. Nous 

étudierons ces questions dans des travaux fu-

turs, dans le but de conseiller les décideurs po-

litiques pour atténuer les inégalités et 

promouvoir une transition inclusive vers une 

économie circulaire.
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5. CONCLUSIONS 

Si l'économie de l'UE s'est améliorée sur cer-
tains aspects de la circularité, tels que le recy-
clage, elle reste très linéaire. Nous avons vu 
comment les stratégies d'économie circulaire 
peuvent être classées autour de quatre actions 
principales, à savoir la réduction, le ralentisse-
ment, la fermeture, et la régénération des flux 
de matières. Au cours des dix dernières an-
nées, les principales améliorations ont porté 
sur les applications de seconde vie des pièces 
des produits et sur le recyclage.37 Ces progrès 
peuvent être en partie attribués aux paquets 
réglementaires que les autorités de l'UE ont 
mis en place pour promouvoir la circularité, 
tels que la directive-cadre sur les déchets, la di-
rective sur les plastiques à usage unique et le 
règlement relatif aux batteries. Pourtant, l'éco-
nomie de l'UE reste aujourd'hui essentielle-
ment linéaire, avec une consommation 
croissante de matières premières et une pro-
duction de déchets en augmentation, un faible 
taux d'intrants recyclés dans la production de 
matières premières, une forte dépendance à 
l'égard de sources d'énergie non régénératives 
et une production continue de déchets chi-
miques dangereux. 
 
Cependant, un écosystème de plus en plus dy-
namique de modèles d'entreprises circulaires 
est en train de se mettre en place. L'adoption 
de ces modèles circulaires est motivée par les 
pressions réglementaires, la rareté des res-
sources, l'évolution des préférences des con-
sommateurs vers des produits plus durables, 
les économies réalisées grâce à l'utilisation ef-
ficace des ressources et les gains potentiels en 
termes de réputation. Les modèles circulaires 
peuvent également renforcer la résilience 
d'une entreprise en diversifiant les chaînes 
d'approvisionnement. Néanmoins, l'émer-
gence et l'expansion des modèles d'entreprise 
circulaires sont encore entravées par divers 
obstacles tels que l'investissement important 
nécessaire pour changer de modèle, la com-
plexité de la chaîne d'approvisionnement, la 

                                                           
37 Plus précisément, il y a eu une augmentation des déchets préparés en vue d'une réutilisation et une augmentation de la 
part des déchets recyclés (et par conséquent une réduction de la part des déchets mis en décharge). 

sensibilisation limitée des clients et la résis-
tance au changement au sein des organisa-
tions. Pour surmonter ces obstacles, il faut une 
combinaison de politiques de soutien, d'incita-
tions financières, de collaboration intersecto-
rielle et d'efforts de sensibilisation.   
 
À l'avenir, les stratégies d'EC sont essentielles 
pour réduire l'impact sur les limites plané-
taires et les conséquences qui en découlent 
pour la santé humaine. Les stratégies visant à 
réduire, ralentir et fermer les flux améliorent 
l'efficacité des matériaux et minimisent les dé-
chets, ce qui peut entraîner d'importantes ré-
ductions des émissions de gaz à effet de serres 
(GES). Les plus grandes réductions potentielles 
de GES grâce à la circularité proviennent de la 
conception des produits, du recyclage et de 
l'efficacité des matériaux, de la réduction des 
déchets alimentaires, de l'amélioration des 
emballages, et de la promotion de l'économie 
de partage. En outre, les actions en faveur de 
la circularité peuvent commencer à inverser le 
dépassement actuel de plusieurs autres limites 
planétaires, par exemple le l’utilisation des 
sols, les perturbations des cycles de l'azote et 
du phosphore, et l'acidification des océans.  
 
À ce jour, les politiques de l'UE ne prévoient 
que de légères améliorations en matière de 
circularité pour les années à venir et n'attei-
gnent pas l'objectif de zéro émission nette de 
GES pour 2050. Pour analyser le déploiement 
des actions de circularité dans l'UE au cours des 
prochaines années, nous avons utilisé le mo-
dèle EUCalc en simulant la stratégie à long 
terme de l'UE à l'horizon 2050. Dans le scénario 
de référence, qui s'appuie sur les politiques 
existantes avant le pacte vert pour l’Europe, 
l'économie de l'UE s'améliore principalement 
en termes de taux de recyclage et d'efficacité 
énergétique. Cependant, trop peu de mesures 
sont prises pour réduire, ralentir, et régénérer 
les flux de matière. Combinée à d'autres poli-
tiques ne relevant pas de l'EC, cette configura-
tion conduit à rater l'objectif de neutralité 

https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/european-green-deal_fr
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climatique en 2050, et ce dans une large me-
sure. 
 
Dans un scénario plus ambitieux, l'UE met en 
œuvre des actions pour réduire, ralentir et ré-
générer les flux dans les secteurs des trans-
ports, des bâtiments, de l'industrie, de 
l'alimentation, de l'agriculture et de l'énergie. 
À la suite du pacte vert pour l’Europe, la Com-
mission européenne réexamine actuellement 
ses politiques environnementales, notamment 
celles concernant les matières premières cri-
tiques, les plastiques biosourcés et biodégra-
dables, la réparation des biens, et 
l'écoconception de produits durables, afin de 
renforcer ses mesures de transition et d'at-
teindre l'objectif de neutralité climatique d'ici 
2050. Il est donc probable que le déploiement 
des actions d'EC s'accélère. Cette accélération 
est décrite dans un scénario alternatif qui res-
pecte l'objectif de zéro émission nette de GES. 
Ce scénario améliore la réduction des flux, par 
exemple en augmentant le taux d'occupation 
moyen des voitures et l'efficacité des maté-
riaux, et en réduisant l'utilisation d'emballages 
en plastique. En outre, il contribue à ralentir les 
flux en prolongeant la durée de vie des appa-
reils et à fermer les flux en augmentant le recy-
clage plus que dans le scénario de référence. 
Enfin, il régénère les flux en mettant en œuvre 
des substitutions de matériaux dans les bâti-
ments et en supprimant progressivement les 
engrais synthétiques.  
 
Ces mesures ambitieuses atténuent l'augmen-
tation attendue de la demande de matériaux 
tels que le lithium, le graphite et l'aluminium. 
Les matériaux considérés comme stratégiques 
pour le développement de technologies clés 
dans l'UE sont l'aluminium, le cuivre, le nickel, 
le silicium métal et le manganèse. À l'avenir, les 
matériaux dont la demande augmentera le plus 
d'ici 2050 sont le lithium, le graphite, le cobalt, 
le nickel - qui sont essentiels pour les batteries 
- et les éléments de terres rares comme le néo-
dyme et le dysprosium - qui sont utilisés pour 
construire des aimants. Dans le scénario ambi-
tieux susmentionné, l'augmentation de la de-
mande de matériaux induite par les 
changements technologiques, en particulier 
pour le lithium et le graphite, est atténuée par 
d'importants changements de comportement. 

Les stratégies circulaires conduisent même à 
une réduction de la demande de fer et d'alumi-
nium. Dans l'ensemble, la demande totale de 
matériaux diminue de 56 % en 2050 par rap-
port à 2015. 
 
Bien que dans cette alternative l'UE atteigne 
zéro émission nette de GES, une part impor-
tante des GES émis pour soutenir notre mode 
de vie est incorporée dans les produits fabri-
qués en dehors de l'UE. Les stratégies circu-
laires contribuent à résoudre ce problème en 
réduisant la dépendance aux importations. 
Toutefois, des compromis entre la décarboni-
sation et l'utilisation des matériaux continuent 
d'apparaître, notamment en ce qui concerne le 
lithium et le graphite : les changements tech-
nologiques nécessiteront encore de grandes 
quantités de ces deux matériaux, ce qui sou-
lève des questions sur les incidences environ-
nementales et humaines de l'extraction et de 
la conversion de ces matériaux. 
 
En outre, il existe d'autres limites planétaires 
que le changement climatique, qui nécessite-
ront des efforts réglementaires plus impor-
tants. Le changement climatique n'est qu'une 
des neuf limites planétaires. Une étude récente 
du Stockholm Resilience Centre montre que 
nous dépassons actuellement six de ces neuf li-
mites et appelle à des actions immédiates pour 
intensifier les efforts de transformation de 
notre économie [3]. Cette transition nécessi-
tera des changements systémiques autour de 
l'adoption de stratégies d'EC, à la fois à court et 
à moyen terme. En plus de ce qui est décrit ci-
dessus dans le scénario le plus ambitieux, l'UE 
devrait, à court terme, adopter une législation 
prévoyant des règles et des incitations pour 
que les fabricants facilitent le désassemblage 
et le recyclage des produits, mettre en œuvre 
des campagnes de réduction des déchets à 
l'intention des consommateurs, déplacer les 
subventions du pétrole et du gaz vers les entre-
prises qui adoptent des modèles commerciaux 
circulaires, évaluer les effets sur l'emploi dans 
chaque secteur, et augmenter les investisse-
ments dans les technologies de récupération et 
de recyclage basées dans l'UE. À long terme, 
l'UE, en coopération avec d'autres régions, de-
vrait inclure dans les prix des matières pre-
mières les coûts sociaux et environnementaux 
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associés à leur extraction et leur utilisation, 
mettre en œuvre des programmes de subven-
tion, d'éducation, et de reconversion profes-
sionnelle pour les travailleurs qui seront 
réaffectés en raison de la transition vers l'éco-
nomie circulaire, repenser et accroître la ro-
bustesse de la chaîne d'approvisionnement des 
industries sensibles, et éliminer les emballages 
à usage unique. 
 
L'avenir de l'EC dans l'UE dépend fortement 
du caractère contraignant des nouvelles régle-
mentations et de l'intensité des pressions géo-
politiques et commerciales extérieures. Parmi 
les obstacles actuels à la mise en œuvre d'une 
économie plus circulaire figurent les coûts éle-
vés pour les entreprises et les individus, les li-
mitations des flux de matières et d'énergie 
transfrontaliers, la dépendance aux décisions 
passées (tels que les infrastructures exis-
tantes), et les nouvelles découvertes de ma-
tières premières (par exemple, le pétrole). La 
progression de l’EC dans l’EU dépendra de l'ef-
ficacité avec laquelle les nouvelles législations 

pourront s'attaquer à ces obstacles, et donc de 
la volonté politique de l’UE, ainsi que de fac-
teurs externes échappant au contrôle des auto-
rités de l'UE, tels que l'état des matières 
premières critiques sur les marchés étrangers. 
Par exemple, le rôle de la Chine dans l'écono-
mie mondiale à l'avenir sera déterminant pour 
l'agenda de l'EC, car elle dispose d'un cadre lé-
gislatif et d'infrastructures qui permettront la 
mise à l’échelle des pratiques circulaires (par 
exemple, des installations de recyclage pour les 
batteries lithium-ion). Si l'adoption de l'EC dé-
pend principalement de facteurs politiques, 
économiques et sociaux, elle ne dépend guère 
du progrès technologique. Bon nombre des so-
lutions technologiques dont nous avons besoin 
existent déjà, et la question centrale est celle 
de l'investissement et du déploiement de ces 
solutions à grande échelle dans un laps de 
temps réduit pour répondre à la demande et 
réagir à l'évolution du comportement des con-
sommateurs.  
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ANNEXE 

A1 EFFETS DES STRATÉGIES CIRCULAIRES SUR LES GES 

 

 

Tableau A1 : Aperçu des réductions de GES estimées des actions en faveur de l'économie circulaire 

Etude Secteur Portée Principales actions en faveur de l’EC Réduction des 
GES 

SYSTEMIQ, 2022 
[83] 

Plastiques UE ● Élimination des plastiques inutiles 
● Recyclage mécanique et chimique  
● Substitution de matériaux 

-33% d'ici 2030, -65% 
d'ici 2050 par rapport à 
2020  

Agora Industry, 
2022 [25] 

Acier, plastiques,  
aluminium,  
ciment,  
construction,  
mobilité 

UE ● Augmentation de l'efficacité des matériaux  
● Réduction des déchets 
● Augmentation de la durée de vie des produits 
● Augmentation des taux de réutilisation et de recyclage des matériaux 
● Réduction du poids et de la taille des véhicules 
● Substitution de matériaux 

-10% d'ici 2030, -34% 
d'ici 2050 (239 MtCO2eq 
) par rapport à 2018 

Den et al, 2020 
[84]  

Bâtiments UE ● Réduction des besoins en matériaux grâce à une conception efficace, à 
l’utilisation de matériaux recyclés et de l’extension de la durée de vie 
des bâtiments. 

● Réutilisation des matériaux de construction et recyclage 
● Intensification de l'utilisation de l'espace existant dans les bâtiments 
● Amélioration de l'efficacité des ressources dans les processus de produc-

tion  

-61% (130 MtCO )2eq 

Material Econo-
mics, 2018 [27] 

Acier, plastiques,  
aluminium,  
ciment, mobilité, 
construction 

UE ● Réduction de l'utilisation de matériaux lors de la construction des bâti-
ments et réutilisation des éléments de construction 

● Développement du covoiturage et augmentation de la durée de vie des 
véhicules  

● Réduction des déchets lors de la production de matériaux et augmenta-
tion du recyclage 

-56% d'ici 2050 (296 
MtCCO2eq ) par rapport 
au scénario de base  

Fondation Ellen 
MacArthur, 2015 
[85] 

Mobilité, alimen-
tation, bâtiments 

UE ● Développement du covoiturage, augmentation de la part des véhicules 
électriques et du recyclage des voitures 

● Réduction des déchets alimentaires, fermeture la boucle des nutriments, 
développement d’une alimentation locale 

● Augmentation des énergies renouvelables et de l'efficacité énergétique 

-83% d'ici 2050 par 
rapport à 2012 

Circle Economy, 
2021 [86] 

Logement, 
alimentation,  
mobilité, biens 
de consomma-
tion 

Monde ● Réduction de l’utilisation des sols, des déplacements, de l'utilisation des 
véhicules, des déchets alimentaires et de la consommation excessive de 
nourriture 

● Conception efficace des bâtiments, des véhicules et des produits 
● Réutilisation des matériaux et des produits; amélioration de la gestion 

des déchets 

-39% d'ici 2032 par 
rapport à 2018 

Fondation Ellen 
MacArthur,  
Material Econo-
mics, 2019 [87] 

Acier, aluminium, 
plastiques, ci-
ment, bâtiments,  
mobilité, alimen-
tation 

Monde ● Élimination des déchets liés à la conception des bâtiments et des véhi-
cules, à la construction, et aux déchets alimentaires  

● Extension de la durée de vie des bâtiments et véhicules, et développe-
ment du covoiturage 

● Réutilisation des produits et des matériaux 
● Développement de l’agriculture biologique 

-40% pour l'industrie 
(3,7 GtCCO2eq ) ; 
 -49% pour l'alimenta-
tion (5,6 GtCCO )2eq 
d'ici 2050 par rapport 
au scénario de base 

IRP, 2020 [4] Mobilité,  
bâtiments,  
matériaux 

Pays du 
G7 

● Conception efficace des bâtiments, réutilisation des éléments de cons-
truction 

● Développement du covoiturage, et extension de la durée de vie des vé-
hicules 

● Substitution de matériaux ; amélioration de la récupération et du recy-
clage des matériaux en fin de vie 

-35% pour les maisons 
(250 MtCCO2eq ) -40% 
pour la mobilité (305 
MtCCO2eq ) en 2050  

Notes. Ce tableau présente une vue d'ensemble des réductions potentielles d'émissions de gaz à effet de serre recensées dans la littérature. 
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A2  STRATÉGIES ET CATALYSEURS DE L'ÉCONOMIE CIRCULAIRE 

Cette section fournit des informations plus spé-
cifiques sur les stratégies d'économie circulaire 
mentionnées à la Section 2. 
 
1. Réduction des flux 
Réduire les flux signifie utiliser moins de res-
sources dans le processus de production pour 
atteindre le même objectif, c'est-à-dire l'effica-
cité des ressources [41]. Dans le cadres des 10 
R, les actions de réduction des flux consistent à 
refuser, repenser et réduire. Pour les produc-
teurs, réduire signifie utiliser moins de maté-
riaux par unité de production ou 
"dématérialiser" la conception des produits 
[48], et refuser signifie refuser de produire des 
déchets et d'utiliser des matériaux vierges et 
dangereux dans le processus de conception 
[44]. En ce qui concerne les comportements 
des consommateurs, la participation à l'écono-
mie de partage (par exemple, le covoiturage) et 
l'utilisation moins fréquente des produits ache-
tés (par exemple, la réduction de l'utilisation de 
la voiture) sont considérées comme des actions 
de réduction [42], et refuser signifie acheter et 
utiliser moins, en particulier refuser d'utiliser 
des déchets d'emballage et des sacs à provi-
sions [45], [46].  
 
2. Ralentissement des flux 
Le ralentissement des flux implique une con-
ception intelligente des produits afin 
d’étendre leur durée de vie et de prolonger 
leur utilisation. [41]. Dans le cadre des 10 R, les 
actions qui permettent de ralentir les flux de 
ressources sont la réutilisation, la réparation, 
la remise à neuf et la refabrication. Dans les 
définitions de la Commission européenne, la 
réutilisation désigne toute opération par la-
quelle des produits (qui ne sont pas encore des 
déchets) sont réutilisés dans le même but que 
celui pour lequel ils ont été conçus (Eurostat). 
La réparation, la remise à neuf et la refabrica-
tion jouent également un rôle important dans 
l'allongement de la durée de vie des produits. 

                                                           
38 Par exemple, une enquête de Greenpeace (2016) montre que les Chinois et les Sud-Coréens utilisent deux fois plus les 
services de réparation pour leurs téléphones que les Allemands et les Américains. Une autre étude réalisée à Londres par 
Cole et Gnanapra gasam (2017) montre que la principale cause est le manque de sensibilisation aux options de réparation et 
le coût élevé de la réparation par rapport à l'achat d'un appareil neuf. Aujourd'hui, les principaux obstacles qui empêchent 
les entreprises d'investir dans des installations de remise à neuf et de reconditionnement sont le manque de main-d'œuvre 
qualifiée et la faible acceptation par les consommateurs. 

La différence entre la remise à neuf et la refa-
brication réside dans le fait que les produits re-
mis à neuf doivent "seulement" respecter 
certaines normes, tandis que les produits refa-
briqués doivent retrouver les conditions du 
produit d'origine. Ces actions peuvent varier 
considérablement d'un pays à l'autre en raison 
des différences culturelles, de l'acceptation 
par les consommateurs et de la disponibilité 
d'une main-d'œuvre qualifiée.38 Bien que ces 
actions se développent rapidement dans cer-
tains secteurs, tels que les composants de vé-
hicules et les imprimantes numériques [88], 
Wieser et Tröger (2018) montrent qu'environ 
80 à 90 % des téléphones sont encore achetés 
neufs, ce qui met en évidence l'existence de 
barrières sociales et psychologiques dans 
l'achat de produits d'occasion [89].  
 
3. Fermeture des flux 
Fermer les flux signifie gérer les déchets 
comme une ressource afin de fermer la boucle 
entre la post-utilisation et la production, ce qui 
se traduit par un flux circulaire de ressources 
[41]. L'utilisation des déchets en tant que res-
source est la dernière option si la réduction ou 
le ralentissement des flux n'est pas possible. 
Dans le cadre des 10 R, les actions liées à la fer-
meture des flux sont le remaniement, le recy-
clage, et la récupération d’énergie.  
Le recyclage peut avoir lieu soit au sein d'une 
organisation, c'est-à-dire utiliser les déchets 
d'un produit comme intrants dans le processus 
de production du même produit ou d'un autre 
produit, soit dans le cadre d'une coopération 
entre organisations, c'est-à-dire les éco-parcs, 
soit au niveau du marché, c'est-à-dire envoyer 
des flux de déchets ou acheter des intrants se-
condaires sur le marché [90], [91]. Selon 
Bocken et al. (2016), les processus de recyclage 
peuvent être divisés en quatre niveaux princi-
paux, le premier étant le plus circulaire et le 
dernier le moins circulaire. Le recyclage pri-

https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Glossary:Reuse_of_waste&oldid=427053
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maire consiste à utiliser les déchets d'un pro-
duit comme intrants dans la production d'un 
produit similaire, comme dans le processus 
connu sous le nom de "upcycling", qui vise à 
préserver les propriétés d'une ressource [92]. 
Le recyclage secondaire, ou "downcycling", 
consiste à obtenir des produits de moindre 
qualité [93]. Le recyclage tertiaire consiste à 
traiter les produits usagés avec des produits 
chimiques, dans le but d'obtenir des matériaux 
de base qui peuvent être réutilisés pour re-
construire les mêmes produits, comme c'est le 
cas pour le recyclage des cellules photovol-
taïques. Enfin, le recyclage quaternaire ou 
"thermique" consiste à utiliser les déchets 
pour produire de l'énergie, ce qui n'est pas 
considéré par Bocken et al. (2016) comme une 
politique acceptable du point de vue de l'envi-
ronnement, car elle ne ferme pas complète-
ment la boucle (les déchets doivent être 
brûlés).  
La récupération peut revêtir différentes signi-
fications, allant de la collecte, du démontage, 
du tri et du nettoyage de produits en vue de 
leur utilisation [94] à l'extraction de matériaux 
à partir de composites en fin de vie et à la ré-
cupération d'énergie à partir de déchets (par 
exemple, récupération d'énergie [49], [95]). La 
Commission européenne définit la valorisation 
comme toute opération par laquelle les dé-
chets sont utilisés pour remplacer d'autres ma-
tériaux qui remplissent une fonction dans une 
usine ou dans l'économie au sens large (Euros-
tat).  
Enfin, le remaniement consiste à réutiliser des 
biens mis au rebut ou des composants adaptés 
à une autre fonction pour des applications de 
seconde vie [42]. Parmi les exemples, citons la 
transformation de puces électroniques défec-
tueuses en bijoux, de bouteilles en verre en 
tasses et l'utilisation de batteries de voitures 
hors d'usage pour dans les bâtiments [96]. 
  
4.  Régénération des flux 
Régénérer les flux signifie donner la priorité 
aux ressources régénératives pour produire 
des biens et des services. Comme cet aspect 
n'est pas strictement lié aux stratégies fonda-
mentales de recyclage des ressources, il n'est 

                                                           
39 Concrètement, plutôt que d'être drainée dans le réseau d'égouts, l'eau de pluie pourrait être récupérée via des systèmes 
de collecte des eaux de pluie, des eaux grises et des eaux usées (par exemple Espíndola et al., 2018).  

pas inclus dans les actions circulaires du cadre 
des 10 R.  
L'un des principaux aspects de la régénération 
des flux est la gestion régénérative de l'eau. 
Cette stratégie vise à remplacer l'eau douce par 
de l'eau de pluie et des eaux usées recyclées 
dès que possible, par exemple pour recharger 
les aquifères souterrains ou comme intrant 
pour la permaculture.39 Une autre stratégie im-
portante est la gestion régénérative des maté-
riaux, qui favorise l'utilisation de matériaux 
biologiques, réutilisables et non critiques dans 
les processus de production. L'impression 3D, 
par exemple, permet de réduire de moitié la 
demande d'énergie pour les petits produits en 
plastique [97]et la réduction des éléments 
rares tels que le néodyme et le praséodyme 
dans les moteurs des voitures électriques [98]. 
Une troisième priorité est la gestion de l'éner-
gie régénérative, qui consiste en trois lignes 
d'action principales. Premièrement, utiliser les 
énergies renouvelables dès que possible - le so-
laire et l'éolien n'ont pas de barrières techno-
logiques, seulement des barrières sociales et 
politiques [99]. Deuxièmement, électrifier le 
parc des véhicules pour éviter les émissions 
liées à la combustion de produits pétroliers 
[100]. Troisièmement, le passage de systèmes 
énergétiques centralisés à des systèmes décen-
tralisés, qui produisent beaucoup moins 
d'émissions et sont plus efficaces [101], [102]. 
La dernière composante de la régénération des 
flux est l'élimination des déchets. Il existe des 
politiques qui peuvent réduire les déchets, 
comme la conception circulaire, qui facilite le 
démontage et la réutilisation des produits, ou 
l'approvisionnement local en nourriture [103]. 
D'autres politiques peuvent également réduire 
complètement les déchets, comme l'interdic-
tion des emballages à usage unique ou des em-
ballages tout court. 
 
Les stratégies d'économie circulaire peuvent 
s'appuyer sur cinq éléments fondamentaux, à 
savoir concevoir pour l'avenir, repenser les mo-
dèles d'entreprise, intégrer les technologies 
numériques, collaborer pour créer une valeur 
commune, et faire progresser les connais-
sances [43]: 

https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Glossary:Recovery_of_waste
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Glossary:Recovery_of_waste
https://www.emerald.com/insight/content/doi/10.1108/MRR-02-2018-0064/full/html
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1. Concevoir pour l'avenir : concevoir des 

produits qui permettent une répara-
tion future, un démontage et un recy-
clage facile, en intervenant sur les 
types de matériaux utilisés, les compo-
sants de construction et les systèmes. 
Un autre aspect consiste à concevoir 
les produits de manière à ce que les 
consommateurs se sentent plus atta-
chés à long terme aux produits qu'ils 
achètent et soient donc réticents à les 
jeter. 
 

2. Repenser les modèles d’entreprise : 
déplacer la proposition de valeur de la 
vente de produits vers des modèles 
basés sur les services, en tenant 
compte de la durée de vie des pro-
duits, par exemple, la remise à neuf et 
l'entretien [104], [105], [106].  

3. Intégrer les technologies numériques 
: utiliser les technologies numériques 
pour permettre des actions circulaires, 
par exemple des compteurs intelli-
gents pour suivre la consommation de 
ressources et les déchets, et des plate-
formes numériques pour soutenir des 
utilisations de seconde vie améliorées, 
telles que des marchés secondaires. 

4. Collaborer pour créer une valeur 
commune : la collaboration entre les 
entreprises et les pouvoirs publics est 
un facteur important de l'EC. Par 
exemple, en Suisse, les villes de Berne 
et de Bâle ont utilisé le processus de 
City Scan de Circle Economy pour iden-
tifier les meilleures stratégies spéci-
fiques à l'EC. Enfin, les programmes de 

reprise sont un bon exemple de colla-
boration entre les entreprises qui ven-
dent les produits et les 
consommateurs qui peuvent les 
rendre après usage s'ils fonctionnent 
bien.  
 

5. Faire progresser les connaissances : le 
manque de clarté des définitions et 
l'absence de consensus dans la littéra-
ture constituent un obstacle impor-
tant à la mise en œuvre des politiques 
circulaires. Les connaissances sur l’EC 
sont fragmentées entre les parties 
prenantes, d'où un manque de con-
fiance à l'égard des solutions circu-
laires et une faible sensibilisation des 
entreprises. Ainsi, le partage des don-
nées sur les matériaux, les processus 
et, d'une manière générale, sur l'EC, 
éventuellement via des plateformes 
en ligne, sera essentiel [107]. À cet 
égard, des cadres tels que les 10 R, 
le diagramme « Butterfly » (papillon) 
de la Fondation Ellen MacArthur, ou le 
cadre de suivi de l'économie circulaire 
de l'Union européenne (concernant 
les données) peuvent être des cataly-
seurs utiles. Enfin, l'éducation, tant 
dans les écoles que dans la formation 
professionnelle, est un important ca-
talyseur de l'EC. Les obstacles (essen-
tiellement mentaux) auxquels se 
heurtent les consommateurs pour 
acheter des produits de seconde main 
pourraient également être abordés en 
concevant des produits pour un com-
portement durable, une nouvelle 
branche du design qui vise à con-
vaincre les consommateurs de retour-
ner, louer ou réutiliser les produits 
[108].

  

https://ellenmacarthurfoundation.org/circular-economy-diagram
https://ec.europa.eu/eurostat/web/circular-economy/monitoring-framework
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A3 LÉGISLATION EUROPÉENNE SUR L'ÉCONOMIE CIRCULAIRE 

Directive 94/62/CE relative aux emballages et 
aux déchets d'emballages (1994, modifiée en 
2018, 2021, 2022) : couvre à la fois la concep-
tion et la gestion des déchets de tous les types 
d'emballages, qu'ils soient industriels, com-
merciaux ou ménagers. Plus précisément, elle 
définit les types d'emballages pouvant être mis 
sur le marché de l'UE, ainsi que les exigences 
relatives à la fabrication, à la composition et à 
la nature réutilisable ou valorisable de l'embal-
lage. Elle décrit également les mesures spéci-
fiques de gestion et de prévention des déchets 
d'emballages.40 
 

Directive 1999/31/CE sur la mise en décharge 
des déchets (1999, modifiée en 2020) : elle fixe 
des exigences opérationnelles pour la mise en 
décharge afin de protéger la santé humaine et 
l'environnement. Tout d'abord, elle stipule que 
les déchets qui peuvent être utilisés pour le re-
cyclage ou la valorisation des matériaux ne 
peuvent pas être mis en décharge. Ensuite, elle 
fixe la part maximale des déchets municipaux à 
mettre en décharge à 10 % d'ici à 2035, tout en 
introduisant des règles de surveillance des dé-
chets municipaux et des lignes directrices sur 
les mesures à prendre si les objectifs ne sont 
pas atteints.41 
 

Directive relative aux véhicules hors d'usage 
2000/53/CE (2000) : elle empêche l'utilisation 
de certains métaux lourds dans la fabrication 
de nouveaux véhicules et fixe des objectifs 
pour la fin de vie des véhicules et de leurs com-
posants. Plus précisément, la collecte des véhi-
cules doit être effectuée dans des installations 
de traitement appropriées, les pièces et les 
composants doivent avoir un codage adéquat 
et des informations doivent être fournies aux 
consommateurs et aux organismes de traite-
ment. En outre, elle fixe des objectifs spéci-
fiques en matière de réutilisation, de recyclage 
et de valorisation. Cette directive est complé-
tée par la directive relative à la réception des 
véhicules à moteur en ce qui concerne leurs 
possibilités de réutilisation, de recyclage et de 

                                                           
40 Par exemple, elle fixe les objectifs de recyclage pour tous les types d'emballages, qui sont actuellement de 55 % pour tous 
les emballages et qui passeront à 65 % et 70 % respectivement en 2025 et 2030. 
41 Elle stipule également que seuls les déchets traités peuvent être mis en décharge et que les déchets dangereux et inertes 
doivent être dirigés vers des décharges spécifiques (si aucune autre option de recyclage n'est disponible). 

valorisation. En 2023, la Commission a pré-
senté une nouvelle proposition de règlement 
sur les véhicules hors d'usage. 
 

Directive 2002/96/CE relative aux déchets 
d'équipements électriques et électroniques 
(DEEE) (2003, modifiée en 2012) : elle empêche 
la création de DEEE et fixe des règles et des ob-
jectifs pour la récupération des matières pre-
mières des DEEE en vue de leur réutilisation, de 
leur recyclage et de leur valorisation. Elle faci-
lite également la lutte contre les exportations 
illégales de déchets. Cette directive fonctionne 
en parallèle avec la Directive 2002/95/CE rela-
tive à la limitation de l'utilisation de substances 
dangereuses dans les équipements électriques 
et électroniques (2003, modifiée en 2017), qui 
restreint l'utilisation de substances dange-
reuses spécifiques dans les équipements élec-
triques et électroniques. 
 

Directive 2006/21/CE concernant la gestion 
des déchets de l’industrie extractive (2006) : 
elle fixe des règles visant à prévenir ou à ré-
duire les effets néfastes de la gestion des dé-
chets d'extraction sur l'environnement et les 
risques qui en résultent pour la santé humaine. 
Plus précisément, elle exige l'introduction de la 
gestion des déchets d'extraction dans la phase 
de conception, fixe des règles spécifiques pour 
la gestion des déchets d'extraction et encou-
rage la réutilisation, la récupération et le recy-
clage des déchets d'extraction ainsi que la 
réduction des composés de cyanure dans les 
bassins de décantation. 
 

Directive 2006/66/CE sur les piles (2006) et rè-
glement sur les batteries (2023). La directive 
empêche la mise sur le marché de piles et d'ac-
cumulateurs contenant des déchets dangereux 
et fixe des règles et des objectifs spécifiques 
pour la collecte, le traitement, le recyclage et 
l'élimination des déchets de piles et d'accumu-
lateurs. Le règlement ajoute des objectifs en 
matière de récupération et de remplacement 
et appliquera les exigences de la directive de la 

https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/packaging-waste_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/packaging-waste_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/landfill-waste_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/landfill-waste_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/end-life-vehicles_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/end-life-vehicles_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/waste-electrical-and-electronic-equipment-weee_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/waste-electrical-and-electronic-equipment-weee_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/rohs-directive_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/rohs-directive_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/rohs-directive_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/rohs-directive_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/rohs-directive_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/mining-waste_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/mining-waste_en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A02006L0066-20180704
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CONSIL:PE_2_2023_INIT
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CONSIL:PE_2_2023_INIT
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même manière dans tous les États membres de 
l'UE. 
 

Règlement 1013/2006 sur les transferts de dé-
chets (2006, modifié en 2021) : il fixe des règles 
visant à réduire le commerce des déchets dan-
gereux entre les pays, conformément à la Con-
vention de Bâle. Il introduit également de 
nouvelles règles sur les exportations de dé-
chets de l'UE en général et facilite le transport 
des déchets en vue de leur recyclage ou de leur 
réutilisation dans l'UE. 
 

Directive relative aux déchets 2008/98/CE 
(2008)42 : elle fixe des normes sur le moment 
où les déchets peuvent cesser d'être des "dé-
chets" et être considérés comme des produits 
secondaires, promeut des normes de qualité 
pour le recyclage et exige des systèmes de col-
lecte séparés au moins pour le papier, le métal, 
le plastique et le verre. Elle exige également 
une surveillance accrue du processus qui fait 
passer les déchets de la production à l'élimina-
tion ou à la valorisation (du berceau à la tombe) 
et interdit le mélange de déchets dangereux 
avec d'autres catégories de déchets dangereux 
ou de déchets non dangereux. En 2023, la Com-
mission a proposé une modification de la direc-
tive sur les déchets afin d'introduire des 
systèmes obligatoires et harmonisés de res-
ponsabilité élargie des producteurs (REP) pour 
les textiles dans tous les États membres de 
l'UE. 
 

Directive 2009/125/CE sur l'écoconception 
(2009, modifiée en 2012, 2019 et 2021) : elle 
impose aux fabricants de produits consomma-
teurs d'énergie de réduire la consommation 
d'énergie et les autres incidences négatives de 
leurs produits sur l'environnement. À partir de 
2021, elle comprend des exigences visant à 
améliorer la réparabilité et la recyclabilité des 
appareils. Elle s'articule avec le règlement 
2017/1369 sur l’étiquetage énergétique 
(2017), qui régit le type d'informations que les 

produits doivent communiquer sur leur perfor-
mance énergétique. 
 

Règlement 1257/2013 sur le recyclage des na-
vires (2013) : il met en œuvre la Convention de 
Hong Kong en établissant des règles sur le re-
cyclage des navires. Il introduit des exigences 
pour les installations de recyclage, interdit l'uti-
lisation de matériaux dangereux sur les navires 
(amiante ou substances appauvrissant la 
couche d'ozone) et introduit un inventaire pour 
les déchets dangereux sur les navires afin de 
promouvoir un recyclage propre. 
 

Directive 2019/904/CE sur les plastiques à 
usage unique (2019) : elle interdit la mise sur le 
marché de l'UE de produits en plastique à 
usage unique, tels que les bâtonnets de coton-
tige, les couverts, les assiettes, les pailles, les 
agitateurs et les contenants d'aliments et de 
boissons, lorsque des solutions de remplace-
ment sont disponibles. Pour les autres produits 
en plastique à usage unique, elle encourage la 
réduction de la consommation par des me-
sures de sensibilisation, introduit des exigences 
en matière de conception et d'étiquetage, ainsi 
qu'un système de responsabilité élargie des 
producteurs prévoyant des obligations de ges-
tion des déchets et de nettoyage pour les pro-
ducteurs. 
 

D'autres directives qui peuvent être liées à 
l'économie circulaire mais que nous n'avons 
pas mentionnées ici sont la directive sur les 
sacs en plastique, la directive sur les véhicules 
propres, la directive sur la prévention et la ré-
duction intégrées de la pollution, la directive 
sur l'élimination des polychlorobiphényles et 
des polychloroterphényles, la directive sur les 
boues d'épuration, la directive sur les déchets 
contenant des polluants organiques persis-
tants, la directive sur les huiles usagées, la di-
rective sur les émissions industrielles, et la 
directive sur les installations de combustion 
moyennes.

 
 

 

                                                           
42 La première directive-cadre sur les déchets date de 1975, et celle de 2008 en est la version actuelle. Par souci de simplicité, 
nous l'avons traitée telle qu'elle a été introduite en 2008. 

 

https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/waste-shipments_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/waste-shipments_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/waste-framework-directive_en
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2009/125/oj?locale=fr
https://commission.europa.eu/energy-climate-change-environment/standards-tools-and-labels/products-labelling-rules-and-requirements/energy-label-and-ecodesign/about_en
https://commission.europa.eu/energy-climate-change-environment/standards-tools-and-labels/products-labelling-rules-and-requirements/energy-label-and-ecodesign/about_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/ships_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/ships_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/plastics/plastic-bags_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/plastics/plastic-bags_en
https://transport.ec.europa.eu/transport-themes/clean-transport/clean-and-energy-efficient-vehicles/clean-vehicles-directive_en
https://transport.ec.europa.eu/transport-themes/clean-transport/clean-and-energy-efficient-vehicles/clean-vehicles-directive_en
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32008L0001
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32008L0001
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/pcbspcts_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/pcbspcts_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/pcbspcts_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/sewage-sludge_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/waste-containing-pops_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/waste-containing-pops_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/sewage-sludge_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/waste-containing-pops_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/waste-containing-pops_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/waste-containing-pops_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/waste-oil_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/industrial-emissions-and-safety/industrial-emissions-directive_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/industrial-emissions-and-safety/industrial-emissions-directive_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/waste-oil_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/industrial-emissions-and-safety/industrial-emissions-directive_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/industrial-emissions-and-safety/medium-combustion-plant-directive_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/industrial-emissions-and-safety/medium-combustion-plant-directive_en
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Tableau A2 - Principaux objectifs de la législation européenne en matière d'économie circulaire 
Législation Objectif Objectif 

(%) 
Année 

Directive sur les déchets 
 

Part minimale des déchets municipaux (papier, métal, plastique et 
verre) qui doivent être préparés pour la réutilisation et le recyclage 
(en poids) 

50 2020 

55 2025 

60 2030 

65 2035 

Part minimale des déchets de construction et de démolition non dan-
gereux qui doit être préparée en vue de la réutilisation, du recyclage 
et d'autres formes de valorisation des matériaux (en poids) 

70 2020 

Directive sur les embal-
lages et les déchets 

d'emballages43 

Part minimale de tous les déchets d'emballages devant être recyclés 
(en poids) 

65 2025 

70 2030 

Directive sur la mise en 
décharge 

Part maximale des déchets municipaux pouvant être mis en décharge 
(en poids) 

1044 2035 

Directive sur les déchets 
d'équipements élec-
triques et électroniques 

Part minimale de déchets d'échangeurs de température et de gros 
équipements qui doit être valorisée (en poids) 

85 À partir de 
2018 

Part minimale de déchets d'échangeurs de température et de gros 
équipements qui doivent être préparés pour la réutilisation et le re-
cyclage (en poids) 

80 À partir de 
2018 

Part minimale des déchets d'écrans, de moniteurs et d'équipements 
contenant des écrans qui doit être valorisée (en poids) 

80 À partir de 
2018 

Part minimale des déchets d'écrans, de moniteurs et d'équipements 
contenant des écrans qui doivent être préparés en vue de leur réuti-
lisation et de leur recyclage (en poids) 

70 À partir de 
2018 

Part minimale des déchets de petits équipements et de petits équi-
pements informatiques et de télécommunication qui doit être valo-
risée (en poids) 

75 À partir de 
2018 

Part minimale des déchets de petits équipements et de petits équi-
pements informatiques et de télécommunication qui doivent être 
préparés en vue de leur réutilisation et de leur recyclage (en poids) 

55 À partir de 
2018 

Part minimale des déchets de lampes qui doit être recyclée (en poids) 80 À partir de 
2018 

  

                                                           
43 Il existe d'autres objectifs pour les déchets d'emballages de matériaux individuels, à savoir le plastique, le bois, les métaux 
ferreux, l'aluminium, le verre, le papier et les placards, que nous n'avons pas mentionnés ici par souci de concision. 
44 Si l'échéance est reportée, les États membres prennent les mesures nécessaires pour réduire, d'ici à 2035, la quantité de 
déchets municipaux mis en décharge à 25 % ou moins de la quantité totale de déchets municipaux produits (en poids). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A02008L0098-20180705
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:01994L0062-20150526
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:01994L0062-20150526
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:01994L0062-20150526
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A01999L0031-20180704
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A01999L0031-20180704
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:02012L0019-20180704
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:02012L0019-20180704
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:02012L0019-20180704
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Nouveau règlement rela-
tif aux batteries 

Part minimale de déchets de piles portables que les producteurs doi-
vent collecter  

45 2023 

63 2027 

73 2030 

Part minimale de piles usagées pour les moyens de transport légers 
que les producteurs doivent collecter 

51 2028 

61 2031 

Part minimale des déchets de piles au plomb-acide entrant dans le 
processus de recyclage qui doit être réintégrée dans l'économie (en 
poids)  

75 2025 

80 2030 

Part minimale des déchets de piles au lithium entrant dans le proces-
sus de recyclage qui doit être réintégrée dans l'économie (en poids) 

65 2025 

70 2030 

Part minimale des déchets de piles au nickel-cadmium entrant dans 
le processus de recyclage qui doit être réintégrée dans l'économie 
(en poids) 

80 2025 

Part minimale des autres déchets de piles entrant dans le recyclage 
qui doivent être réintégrés dans l'économie (en poids) 

50 2025 

Part minimale de cobalt, de cuivre, de plomb et de nickel dans la bat-
terie qui doit être récupérée 

90 2027 

95 2031 

Part minimale de lithium dans la batterie qui doit être récupérée 50 2027 

80 2031 

Directive sur les plas-
tiques à usage unique 

Part minimale de bouteilles en plastique d'une contenance inférieure 
ou égale à 3 litres qui doivent être collectées séparément en vue de 
leur recyclage (en poids par an) 

77 2025 

90 2029 

Part minimale de plastique recyclé dans les bouteilles en plastique 
PET (en nombre de bouteilles) 

25 2025 

30 2030 
Notes. Ce tableau présente les objectifs développés dans les directives et législations de l'UE sur les thèmes liés à l'environnement. Il s'agit d'une 
extension du tableau présenté dans le rapport de la Banque mondiale intitulé Squaring the Circle.  

 

https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2023/1542/oj
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2023/1542/oj
https://environment.ec.europa.eu/topics/plastics/single-use-plastics_en
https://environment.ec.europa.eu/topics/plastics/single-use-plastics_en
https://www.worldbank.org/en/region/eca/publication/squaring-circle-europe-circular-economy-transition
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A4 DONNÉES SUPPLÉMENTAIRES SUR L'ÉTAT DE L'ÉCONOMIE CIRCULAIRE EN EUROPE 

Figure A1 - Consommation de matières premières et production de déchets dans l'UE27 

Panneau (a) : Consommation de matières premières Panel (b) : Production de déchets 

  
Notes. Ce graphique présente les tendances de la consommation de matières premières et de la production de déchets 
par habitant pour l'UE27. La consommation de matières premières, ou empreinte matérielle, (panneau a) est la demande 
d'extraction de matières induite par la consommation de biens et de services. Il s'agit de la somme de l'extraction domes-
tique et des importations totales en équivalents matières premières, déduction faite des exportations totales. La consom-
mation globale de matières premières est répartie entre les matériaux fossiles ("Foss-ener mat"), les minerais métalliques 
(minerais bruts) ("Metal ores"), la biomasse ("Biomass") et les minéraux non métalliques ("Non-metal min"). La production 
de déchets (panneau b) est le total des déchets produits, y compris les principaux déchets minéraux. La production globale 
de déchets est répartie entre les activités économiques de la Communauté européenne (NACE) et les ménages. Il s'agit du 
commerce de gros de déchets et débris ("Wholesale"), des services (à l'exception du commerce de gros de déchets et 
débris) ("Services"), de la construction ("Construction"), des ménages ("HouseH"), de la distribution d'eau, de l'assainisse-
ment, de la gestion des déchets et de la dépollution ("Water"), de la production et distribution d'électricité, de gaz, de 
vapeur et d'air conditionné ("Energy"), de l'industrie manufacturière ("Manuf"), des industries extractives ("Mining") et de 
l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche ("Agri"). Source : Eurostat. 

 
Figure A2 - Préparation à la réutilisation 

Panel (a) : Préparation de la réutilisation jusqu'en 
2018 (UE12) 

Panel (b) : Préparation de la réutilisation 2019-2021 
(UE27) 

 
 

Notes. Cette figure présente les tendances de la préparation en vue de la réutilisation de tous les produits. Selon la définition d'Eurostat, 
la préparation en vue de la réutilisation est le processus de contrôle, de nettoyage et de réparation des produits qui sont devenus des 
déchets afin qu'ils puissent être réutilisés sans autre traitement préalable. Cette catégorie ne comprend pas la réutilisation, la réparation 
et le nettoyage d'articles qui ne sont jamais devenus des déchets. En outre, suite aux nouveaux paquets législatifs, Eurostat a modifié en 
2018 la définition des articles qui sont déclarés déchets et préparés pour la réutilisation. Ainsi, le panneau (a) montre la tendance générale 
de tous les articles qui sont réparés pour être réutilisés jusqu'en 2018 pour l'UE12, qui comprend l'Autriche, la Belgique, Chypre, la Fin-
lande, la France, l'Allemagne, l'Irlande, la Lettonie, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal et la Suède. Le panneau (b) montre la tendance 
de la préparation à la réutilisation pour 2019-2020 pour l'UE27, avec la répartition des nouvelles catégories d'articles. Il s'agit des grands 
appareils (toute dimension extérieure supérieure à 50 cm) ("Large equipm"), des lampes, ("Lamps"), des petits appareils (aucune dimen-
sion extérieure supérieure à 50 cm) ("Small equipm"), des petit équipement informatique et de télécommunications (aucune dimension 
extérieure supérieure à 50 cm) ("Small ITC equipm"), des écrans, moniteurs et appareils contenant des écrans d'une surface supérieure à 
100 cm2 ("Screens"), des échangeurs de température ("Temp each equipm"), et des déchets provenant de la collecte d'équipements 
électriques et électroniques ("Électronics"). Source : Eurostat. 
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Figure A3 - Tendances en matière de traitement des déchets et d'utilisation de matériaux circu-
laires dans l'UE27 

Panneau (a) :  
Traitement des déchets  

Panneau (b) :  
Utilisation circulaire des matériaux  

  
Notes. Cette figure présente les tendances des opérations de traitement des déchets et de l'utilisation des matériaux circulaires. Le pan-
neau (a) indique les pourcentages du total des déchets traités qui sont incinérés et mis en décharge (rouge), et récupérés par le biais 
d'opérations de remblayage, de récupération d'énergie et de recyclage (bleu). Le panneau (b) présente le taux d'utilisation de matériaux 
circulaires, également appelé "taux de circularité", qui mesure en pourcentage la part de matériaux recyclés et réinjectés dans l'économie, 
ce qui permet d'éviter l'extraction de matières premières primaires. Il est défini comme le rapport entre l'utilisation circulaire des matières 
(U) et l'utilisation globale des matières (M). L'utilisation globale des matières est mesurée en additionnant la consommation intérieure 
des matières (DMC) et l'utilisation circulaire des matières (M = DMC + U). Le taux total (rouge) est le taux total pour l'UE27, tandis que les 
autres sont les taux spécifiques pour les matériaux fossils ("Foss-ener mat"), les minerais métalliques (minerais bruts) ("Metal ores"), la 
biomasse ("Biomass") et les minéraux non métalliques ("Non-metal min"). Source : Eurostat. 

 

Figure A4 - Évolution des énergies renouvelables et des déchets chimiques dans l'UE27 

Panneau (a) :  
Source d'approvisionnement en énergie 

Panneau (b) :  
Déchets chimiques générés 

  
Notes. Cette figure présente les tendances en matière d'énergies renouvelables et de déchets chimiques pour l'UE27. Le panneau (a) 
présente la répartition de l'approvisionnement énergétique par source, à savoir les combustibles fossiles solides tels que le charbon 
("Solid foss fu"), le gaz naturel ("Natural gas"), la chaleur nucléaire ("Nuclear heat"), le pétrole et les produits pétroliers (à l'exclusion des 
biocarburants) ("Oil and petr prod"), les énergies renouvelables et les biocarburants ("Renewab and biofu") et tous les autres combus-
tibles ("All oth fu"), qui comprend les gaz manufacturés, l'électricité, la chaleur, la tourbe et les produits de la tourbe, le schiste bitumineux 
et les sables bitumineux, et les déchets non renouvelables. Le panneau (b) indique les déchets chimiques générés en kilogrammes par 
habitant, avec la répartition entre les déchets non dangereux ("Non-hazardous"),  et les déchets dangereux ("Hazardous"),. Source : 
Eurostat. 
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A5 RÉSULTATS DÉTAILLÉS DES SIMULATIONS 

Tableau A3 - Émissions de GES en Europe (MtCO2eq) 

Secteur 2015 
2050 

LTS Baseline Life Tech Tango 

Émissions sectorielles 

Agriculture 486 402 188 376 180 
Bâtiments 901 250 220 86 81 
Transport 1266 670 346 158 120 
Industrie 846 655 482 296 231 
Energie 1134 307 68 27 13 
Émissions négatives 

Utilisation et changement d'affectation des sols -363 -389 -798 -469 -797 
Séquestration de carbone 0 -5 -5 -520 -507 
Émissions totales nettes 4270 1890 501 -46 -680 

Notes. Le tableau présente les émissions sectorielles de gaz à effet de serre en Europe (UE27, Royaume-Uni, Suisse) en 2015 et pour 
quatre trajectoires futures en 2050. Le scénario de référence LTS Baseline reflète les politiques et les objectifs actuels et prévus, convenus 
dans l'UE (Commission européenne, 2018a ; Commission européenne, 2018b) [65], [66]. Le scénario “Life” dépeint une Europe où les 
changements de mode de vie sont ambitieux. Le scénario “Tech” dépeint une Europe caractérisée par des changements technologiques 
ambitieux. Le scénario “Tango” combine à la fois des changements de mode de vie et technologiques ambitieux. L'année de référence 
est 2015, c'est-à-dire que les émissions historiques sont calibrées jusqu'en 2015 et simulées entre 2020 et 2050. Source : Les résultats ont 
été simulés à l'aide du modèle EUCalc et peuvent être reproduits en utilisant l'interface web d'EUCalc. 

 

Tableau A4 - Demande de matériaux en Europe (en milliers de tonnes) 

Matériau 2015 
2050 

LTS Baseline Life Tech Tango 

Aluminium 46'079 73'001 47'361 74'286 34'956 
Cuivre 3'959 6'792 3'671 7'926 3'522 
Graphite 104 451 195 696 257 
Fer 186'865 191'351 117'193 122'241 64'821 
Plomb 188 350 151 336 138 
Lithium 8 85 32 149 52 
Manganèse 731 1'193 726 1'087 539 
Nickel 233 630 455 674 414 

Notes: Le tableau présente la demande en minéraux en Europe (UE27, Royaume-Uni, Suisse) en 2015 et pour quatre trajectoires futures 
en 2050. Le scénario de référence LTS Baseline reflète les politiques et les objectifs actuels et prévus convenus dans l'UE (Commission 
européenne, 2018a ; Commission européenne, 2018b) [65], [66]. Le scénario “Life” dépeint une Europe où les changements de mode de 
vie sont ambitieux. Le scénario “Tech” dépeint une Europe avec des changements technologiques ambitieux. Le scénario “Tango” combine 
à la fois des changements de mode de vie et technologiques ambitieux. Le champ d'application comprend les besoins en minéraux pour 
le transport de passagers et de marchandises (par exemple, voitures, camions, bus, trains, avions, navires), pour les appareils (par 
exemple, ordinateurs, téléviseurs, réfrigérateurs, lave-vaisselle), les technologies d'approvisionnement en énergie (par exemple, pan-
neaux photovoltaïques, turbines éoliennes, centrales hydroélectriques, centrales nucléaires, au charbon et au gaz, batteries). Pour plus 
d'informations, veuillez vous référer à Raffray (2020) [79]. Source : Les résultats ont été simulés à l'aide du modèle EUCalc et peuvent être 
reproduits à l'aide de l'interface web d'EUCalc. 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52018DC0773
https://climate.ec.europa.eu/system/files/2018-11/com_2018_733_analysis_in_support_en.pdf
https://www.european-calculator.eu/model/
http://tool.european-calculator.eu/
http://tool.european-calculator.eu/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52018DC0773
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52018DC0773
https://climate.ec.europa.eu/system/files/2018-11/com_2018_733_analysis_in_support_en.pdf
https://www.european-calculator.eu/wp-content/uploads/2020/01/EUCalc_WP4_Minerals_content_documentation.pdf
https://www.european-calculator.eu/model/
http://tool.european-calculator.eu/
http://tool.european-calculator.eu/

